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L'ANGLAIS FAIT DES GAINS CHEZ LES ALLOPHONES DU QUÉBEC 

Le français recule partout 
au Canada sauf au Québec 
•rj OTTAWA — Le français est en régression par-
™ tout au Canada sauf au Québec, mais même 
dans cette province l'anglais fait des gains chez les 
allophones. 

C'est ce que révèle une étude basée sur les don-
r\ées finales du recensement de 1981 et qui a été 
publiée hier par Statistique Canada. 

L'étude confirme que le groupe anglo-québécois a 

MICHEL C. AUGER 
de la Presse Canadienne 

perdu plus de 10 p. cent de ses effectifs pendant les 
années 1970 mais, même au Québec, la mobilité lin­
guistique favorise l'anglais. 

Statistique Canada indique que l'indice de conti­

nuité linguistique — qui établit le rapport entre la 
langue maternelle et la langue parlée à la maison 
— est de 116,4 p. cent pour l'anglais au Québec, 
c'est-à-dire que l'anglais n'était pas la langue ma­
ternelle de plus de 16 p. cent des résidants du Qué­
bec qui déclarent aujourd'hui parler l'anglais à la 
maison. 

Cet indice de continuité linguistique pour l'an­

glais est plus élevé au Québec que dans toute autre 
province canadienne à l'exception du Manitoba. 

Ce même indice est de 100,2 p. cent chez les fran­
cophones du Québec, ce qui signifie que seulement 
0,2 p. cent de ceux qui utilisent maintenant le fran­
çais à la maison n'étaient pas de langue maternelle 
française. 

voir FRANÇAIS en A 2 
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Laurin 
part sans 
renoncer 
à se battre 

L'ex- ministre du gouver-
™ nement Lévesque, M. 
Camille Laurin, abandonne 
son siege de Bourget à l'As-

MARIO FONTAINE 

semblée nationale, mais il 
continuera à lutter pour l'avè­
nement d'un Québec souve­
rain. 

«Je suis encore en pleine 
forme, je suis un homme 

voir LAURIN en A 2 
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Il y a 200 ans, on faisait commerce de fourrures... 
En 1785, un groupe de marchands de fourrures du Bas-Cana­
da fondait le Beaver Club à Montréal. Les audacieux pion­
niers s'y réunissaient dans une ambiance de chaude camara­
derie. 200 ans plus tard, l'élite politique et économique du 
pays s'y réunit encore annuellement pour un somptueux 
repas. A l'occasion du Gala d'hier soir au Reine-Elizabeth, 

on aura reconnu, dans l'ordre habituel, le président et édi­
teur de LA PRESSE, M. Roger D. Landry, président du club et 
maître de cérémonie, M. Gilles Lamontagne, lieutenant-
gouverneur du Québec, M. John Aird, lieutenant-gouver­
neur de l'Ontario, et M. Clark Davey, éditeur de The Gazet­
te, photo Robert Mailloux, LA PRESSE 
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APRÈS LES DISCOURS DES CANDIDATS À LA SUCCESSION DE DAVIS 

Frank Miller consolide son avance 
M TORONTO — Les quatre 
™ aspirants à la succession 
du premier ministre Bill Davis 
à la tête du Parti conservateur 
ontarien ont tiré hier soir leurs 
derniers boulets devant 1 711 dé­
légués et des centaines de jour­
nalistes réunis au Centre natio­
nal des expositions à Toronto. 

P IERRE G R A V E L 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Le ministre des Finances, et 
favori des sondages, M. Frank 
Miller, et celui la Justice, M. 
Roy McMurtry, ont été les der­
niers à dire quelques mots en 
français même si plusieurs lea­
ders des Franco-Ontariens ont 
officiellement donné leur appui 
uu ministre de l'Agriculture, M. 
Dennis Timbrell. 

Ce dernier a d'ailleurs reçu 
hier un appui important de la 
part du vice-premier ministre 
de l'Ontario, M. Robert Welch, 
qui a rallié les rangs du plus 
Jeune des candidats. 

voir MILLER en A 2 

La Loi 
101: 
faut-il 
jeter 
du lest ? 
Épouvantai! pour les 
uns, fer de lance pour 
les autres, la Loi 101 a 
connu de nombreux 
a v a t a r s depuis son 
adoption. Gérald Le­
blanc retrace la saga de 
la loi controversée, fai­
sant le bilan de son ap­
plication à l'école, au 
travail et dans l'afficha-

La CUM 
a déjà 
15 ans 

Également dans LA 
PRESSE-PLUS, Florian 
Bernard parle des 15 
ans de la Communauté 
urbaine de Montréal. 
Selon les trois titulaires 
de la présidence de la 
CUM, celle-ci a réalisé 
ses objectifs et a atteint 
une relative harmonie 

S avec ses voisines. 
1— m mi» 

)es partisans des. quatre candidats à la succession du pre­
mier ministre Bill Davis font des pieds et des mains pour 
afficher leurs convictions — et le nom de leur candidat — 

aux meilleures places du Coliseum de Toronto, pendant le 
congrès qui désignera aujourd'hui un nouveau chef au Parti 
conservateur d'Ontario. photo UPC 
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AUJOURD'HUI 
• CHRONIQUES 
LYSIANE GAGNON: Quell* mère n'a pat rêvé d'avoir 
un fils qui soit avocat ou médecin, ou même les deux à 
la fois? Pierre-Marc Johnson est à la fois médecin et 
avocat, et il est aussi politicien et dauphin de René Lé-
vesque. page A 7 

JACQUES BOUCHARD: De nombreuses personnes cher­
chent à devenir les candidats du Parti libéral en vue des 

'.prochaines élections au Québec, mais au PLQ, on a le 
£pied sur le frein. page A 8 

• PLEINS FEUX 
LOUIS F A LARDE A U : Le dernier sondage CROP-LA 

.PRESSE a de quoi inquiéter les libéraux et M. Bourassa 
devra en faire davantage s'il veut déloger M. Léves-

< / q u e - page A 8 

PIERRE GRAVEL: Le nouveau chef du Parti conservateur 
de l'Ontario, qui sera choisi aujourd'hui, aura plusieurs 
.défis importants à relever. A « 

page A o 

LILIAN NE LACROIX: De l'avis des indépendantistes de 
la première heure, la volte-face du PQ n'est qu'une 

page A 9 -goutte d'eau dans l'histoire. 

GILBERT LA VOIE: Les ministres québécois de M. Mulro-
ney ne sont-ils que les «porteurs de bagages» des mi­
nistres anglophones? p a g e A 7 

• ARTS ET SPECTACLES 
JEAN BEAUNOYER : Sans bousculer personne, Marie-
Michèle Desrosiers s'offre un premier gros show, du 31 

; janvier au 2 février, au Club Soda. c , 
page t l 

• VACANCES-VOYAGE 
DENIS MASSE: Depuis Manaus, on peut faire une ex­
cursion de 48 ou 72 heures dans la jungle amazonien-

page X I 

• SCIENCES 
'PIERRE VINCENT: Aujourd'hui, la page scientifique 

est consacrée à la fabrication de neige artificielle, à la 
, schizophrénie, à la lèpre et aux catastrophes industriel-
! l e s - page G 6 

• DU VIN 
JACQUES BENOIT: Cette semaine, on parle d'un porto, 
d'un livre drôle sur la «religion du vin» et de cours 
d'initiation à la connaissance du vin. ^ p 0 

• BRICOLAGE 
LOUIS THIVIERGE: Il y a maintenant un choix varié 
d'assemblages de coin pour les contreplaqués. 

page D 6 

• CHASSE ET PÊCHE 
PIERRE GINGRAS : La Fédération québécoise de la faune 
va bientôt proposer que l'on chasse un certain nombre 
de femelles du cerf de Virginie. - . 

" page C 4 

DEMAIN 
dans LA PRESSE 

LE CARDINAL À NORTH BAY: L'assemblée des cen­
tres culturels de l'Ontario rendra un hommage parti­
culier à la famille Léger au cours du week-end. Le 
cardinal Paul-Émile Léger s'adressera à la jeunesse 
canadienne dans le cadre de l'Année de la jeunesse. 
André Pépin accompagne le cardinal à North Bay. 

LES COQUERELLES: Une guerre inégale en apparen­
ce, celle qui oppose l'homme à la coquerelle. L'hom­
me possède une panoplie d'armes très sophistiquées 
alors que l'animal, de prime abord, semble plutôt 
démuni. Paul Roy nous explique pourquoi c'est tou­
jours la coquerelle qui gagne. 

BEAVER CLUB: Sous la présidence d'honneur de Ro­
ger D. Landry, tout le gratin s'était donné rendez-
vous au Reine-Elizabeth hier soir pour le gala du 
200e anniversaire du Beaver Club. Carole Thibau-
deau et Robert Mailloux y étaient pour nous rappor­
ter deux pages de textes et photos sur cet événe­
ment de prestige. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 

253 
à quatre chiffres 
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Amsterdam 0 4 Modrsd 0 8 
Athènes 10 18 Moscou - 2 2 
Acopvko 20 33 Mexico 9 23 
Berlin 0 2 Oslo - 1 5 - 1 1 
(rouelles 3 5 Paris 2 6 
Sueras Aires 22 28 Rome 9 17 
Copenhague 0 1 Séoul - I l 0 
Genève 1 5 Stockholm - 1 5 - 4 
Hong Kong 14 16 Tokyo 1 6 
U Caire 10 22 Trinidad 18 30 
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La Fête des neiges 85 est ouverte 
Sophie Mayer, de Laval, a exécuté hier soir un écartèlement en plein vol, sur la patinoire du Bassin olympique de l'île Sain­
te-Hélène. Peut-être est-ce l'euphorie de la Fête des neiges 85 qui s'est emparée d'elle! Depuis hier soir, la population de la 
région métropolitaine est invitée à venir célébrer le grand festival de l'hiver, pour la troisième année consécutive, dans le dé­
cor du Bassin olympique. ^ 0 > o A r m o n d Trottier, LA P R E S S E : 

LE «JUSTICIER DU MÉTRO» 

Pas d'accusations de 
tentative de meurtre 
n NEW YORK (d'après AP) — Un jury d'accusation a refusé 
™ hier de porter des accusations de tentative de meurtre contre 
Bernhard Goetz, le «justicier» du métro de New York qui aurait 
tiré des coups de feu sur quatre jeunes Noirs, et il a porté contre 
le prévenu trois chefs d'accusation de possession criminelle 
d 'arme à feu. 

Le procureur du district de Manhatian, M. Robert Morgenthau, 
a précisé que le jury d'accusation ne s'était pas entendu pour 
voter en faveur de mises en accusation pour quatre chefs de ten­
tative de meurtre au deuxième degré, de quatre chefs d'assaut au 
premier degré et de conduite imprudente mettant la vie d'autrui 
en danger. 

LAURIN 
SUITE DE LA PAGE A 1 
d'action et je n'ai pas l'inten­
tion d'écrire mes mémoires », 
a déclaré hier le politicien de 
62 ans en annonçant sa démis­
sion. M. Laurin reste d'ail­
leurs membre du Parti québé­
cois, et il ne désespère pas 
voir la formation revenir à 
son option souverainiste, mise 
en veilleuse au congrès de la 
semaine dernière. 

L'ancien ministre d'État au 
développement culturel , de 
l 'Éducation et des Affaires 
sociales y croit du reste suffi­
s a m m e n t pour s ' oppose r , 
pour le moment, à la création 
d'un part i politique ca r ré ­
ment axé sur l'indépendance. 

«Le temps n'est pas venu 
de former un nouveau parti. 
Mais il faut plutôt ramener le 
Parti québécois vers la souve­
raineté. Pas le PQ tel qu'il est 
maintenant, parce qu'il est 
devenu un parti fédéraliste, 
mais un autre PQ », a expli­
qué le député démissionnaire. 

Son départ ne laisse plus au 
gouvernement que 63 des 122 
sièges à l'Assemblée nationa­
le. Les libéraux en occupent 
49, on compte six députés in­
dépendants et quatre sièges 
sont vacants. Un autre ancien 
ministre, Denis Vaugeois, a 
lui aussi abandonné son siège 
cette semaine, et d'autres dé­
missions pourraient survenir 
dans les prochains jours. 
Porte-parole orthodoxe 

Un bon groupe de dissidents 
s'est en effet réuni à huis clos 
hier. M. Laurin en était et, s'il 
a écarté toute nouvelle défec­
tion d'un député péquiste pour 
ce week-end, il s'est montré 
beaucoup plus évasif pour la 
semaine prochaine. M. Lau­
rin continuera d'agir comme 
principal porte-parole des or­
thodoxes jusqu ' à la fin fé­
vrier, alors que ceux-ci déter­
mineront de la suite de leur 
action. 

P r o f e s s i o n n e l l e m e n t , le 
père de la loi 101 revient à ses 
anciennes amours. Dès lundi, 
il se retrouvera en effet au 
pavillon de psych ia t r i e de 
l'hôpital du Sacré-Coeur, dont 
il redeviendra vraisemblable­
ment le directeur. De plus, le 
docteur Laurin recommence­
ra à donner ses cours à l'Uni­
versité de Montréal. 

C ' e s t donc t o u t e une 
tranche de vie « gratifiante et 
enrichissante » qui se termine 
pour celui qui fut du premier 
contingent de péquistes élus à 
l 'Assemblée na t iona le , en 
1970. Il avait été battu en 1973, 
puis réélu en 197G et 1981. 
«Cette conférence de presse 

p 

sera la plus brève et aussi la 
plus triste que j 'aurai jamais 
donnée», de confier l'imper­
t u r b a b l e p s y c h i a t r e à un 
nombre impress ionnant de 
journalistes. 

Il venait d'envoyer sa lettre 
de démission à titre de député 
de Bourget au président de 
l 'Assemblée nat ionale , Ri­
chard Guay. «J 'aurais mau­
vaise conscience de continuer 
à représenter mes électeurs 
et électrices au sein d'un parti 
qui ne leur présente plus, dé­
sormais, le même program­
me et le même défi pour le­
quel ils m'ont élu », y lit-on. 
Une quinzaine de ses fidèles 
les p a r t i s a n s l ' écou ta ien t 
prendre congé du fond de la 
s a l l e , t r i s t e s , s i l enc i eux . 
P a r m i eux Mme Franc ine 
Laurin, qui est venue récon­
forter son mari après sa con­
férence. Celui-ci ne s'est pas 
départi de son flegme, de sa 
patience habituelle. Mais on 
sentait une émotion contenue 
sous ses paroles apaisantes. 

Maintenir les acquis 
Ainsi, lorsque invité à se pro­

nonce r su r l ' a v e n i r de la 
Chartre de la langue françai­
se, M. Laurin s'est-ii lancé 
dans une longue rétrospective 
de ses réalisations au gouver­
nement. « Je ne crois pas que 
le Québec se dirige vers le bi­
linguisme institutionnel, qui 
m'apparaît dangereux », a-t-il 
commenté, se disant assuré 
que le gouvernement Lèves-
que ne cédera pas sur ces ac­
quis malgré les sondages. 

La loi 101 doit demeurer vi­
vante et dynamique, de pour­
suivre son initiateur, pendant 
qu'à Ottawa Statistique Cana­
da indiquait que le français 
est en régression partout au 
Canada sauf au Québec, et 
que même au Québec l'an­
glais fait des gains chez les 
allophones. 

M. Laurin n'entretient au­
cune amertume envers le pre­
mier ministre Lévesque, dont 
le récent virage l'a amené à 
démissionner. « Une hirondel­
le ne fait pas le printemps, 
même si elle s'appelle Brian 
Mulroney », explique l'ancien 
militant du RIN. 

Selon lui l'idée de souverai­
neté demeurera en retrait du­
rant quelques années, puis le 
m o u v e m e n t r e p r e n d r a de 
plus belle lorsqu'on réalisera 
que le fédéral ne peut accor­
der au Québec tout ce qu'il lui 
faut. Un parti souverainiste 
reprendra alors les devants 
de la scène. Pour l'heure il es­
père que ce sera le PQ revenu 
à son option d'origine, mais il 
ne se fie pas au caucus actuel 
pour ce faire. 
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Négociations: Clair 
prêt à écouter les 
centrales syndicales 
•

QUÉBEC (PC) — Le prési­
dent du Conseil du trésor 

Michel Clair se dit prêt à consi­
dérer toute proposition de réfor­
me du régime de négociations 
dans le secteur public qui lui se-
rait soumise par les centrales 
syndicales, mais à la condition 
qu'elles se prononcent dans des 
délais raisonnables. 

C'est ce qu'a affirmé hier le 
ministre, alors qu'il était inter­
rogé par la presse à l'issu d'une 
conférence de presse portant 
sur le 5e Festival de créations 
jeunesse. M. CLair est le minis­
tre responsable de l'Année in­
ternationale de la jeunesse. 

«Nous avons tenté par tous 

les moyens d'amener les centra­
les syndicales à préciser leurs 
positions, leurs attentes quant à 
ce t te r é fo rme et quant à ce 
qu'elle devrait contenir, depuis 
le mois de mai dernier », a indi­
qué Michel Clair. 

Selon le ministre, il n'est nul­
lement question de reporter la 
commission parlementaire pré­
vue la s e m a i n e p r o c h a i n e , 
même si les centrales syndica­
les ont déjà manifesté leur in­
tention de boycotter ces séances 
de travail, en raison de leur pro­
fond méconten tement face à 
l'avant-projet de loi déposé en 
décembre. 

FRANÇAIS 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Ces chiffres poussent Statisti­
que Canada à conclure qu'au 
Québec « le français n'accuse ni 
gains ni pertes dans ses échan­
ges aves les autres langues » et 
que le Québec « est la seule pro­
vince où le français maintient 
ses effectifs ». 

C'est éga lement au Québec 
que les allophones ont le plus 
tendance à conserver leur lan­
gue. L'étude indique, en effet, 
que les langues autres que le 
français et l'anglais ont un indi­
ce de continuité plus élevé que 
dans toute autre province, soit 
71,2 p . cen t , c o m p a r é à une 
moyenne nat ionale de 54,9 p. 
cent. 

Plus des trois quarts des Qué­
bécois qui déc la ren t l ' i ta l ien 
comme langue ma te rne l l e le 
parlent encore à la maison, alors 
que ce t t e p ropor t ion a t t e in t 
85,8 p. cent pour les Grecs et 
88 p. cent pour les autochtones. 

Dans l'ensemble du Canada, 
l'indice de continuation linguisti­
que est de 111.4 p. cent pour l'an­
glais, alors qu'il est de 95,9 p. 
cent pour le français et de 54,9 p. 
cent pour les autres langues. 

C'est en Colombie-Britannique 
que les francophones ont le plus 
tendance à s'assimiler, alors que 
seulement 34,6 p. cent des fran­
cophones parlent encore fran­
çais à la maison, contre 39,8 p. 
cent en Saskatchewan et 71,2 p. 
cent en Ontario. 

P a r ailleurs, le nombre de per­
sonnes bilingues augmente au 
Canada et a t t e igna i t en 1981 
quelque -3,7 millions, soit 15 p. 
cent de la population, contre 13 
p. cent dix ans plus tôt. 

L 'organisme fédéral remar­
que que le nombre de personnes 
bilingues croit deux fois plus ra­
pidement que la population en 
général. 
Taux de bilinguisme 

C'est, bien sûr, au Québec que 
la proportion de personnes bilin­
gues est la plus élevée, soit envi­
ron un tiers. Plus de la moitié 
des anglophones du Québec af­
firment parler les deux langues, 
alors que le quart des francopho­
nes disent être bilingues. 

Montréal est la ville la plus bi­
lingue au Canada, assez loin de­
vant Ottawa-Hull . P rès de la 
moitié des Montréalais sont bi­
lingues, soit un quart des anglo­
phones et 71 p. cent des franco­
phones. 

Statistique Canada remarque 
également que le taux de bilin­
guisme est plus élevé chez les al­
lophones que chez les anglopho­
nes et que si 80 p . cent d e s 
allophones affirment que l'an­
glais est la seule langue officiel­
le qu'ils connaissent, seulement ~ 
2 p. cent disent ne connaître que • 
le français. 

L'organisme fédéral a f f i rme . 
également que plus l'on s'éloigne 
du Québec, moins on a tendance 
à ê t r e bi l ingue. De m ê m e , à 
l'ouest de l'Ontario, ce n'est plus 
le français mais l'allemand qui . 
est la deuxième langue la plus 
employée. 

MILLER 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Comme il fallait s'y attendre, 
c'est sur le parquet du congrès 
que se jouera finalement l'issue 
de cette lutte qui se déroule en 
Ontario depuis deux mois. Le 
nombre de délégués Indécis de­
meure encore anormalement 
élevé à quelques heures du vote 
final, encore que les discours 
des candidats, hier soir, sem­
blent avoir accru l'avance de M. 
Miller sur ses adversaires. 

M. Miller a d'ailleurs reçu 
l'appui spectaculaire de l'uni­
jambiste Steve Fonyo, l'émule 
de Terry Fox, qui a momenta­
nément suspendu sa marche 
pan-canadienne destinée à re­
cueillir des fonds pour la re­
cherche sur le cancer, pour ap­
porter son appui au plus ûgé des 
candidats aU leadership. 

C'est dans une atmosphère de 
carnaval que s'est achevée hier 
la course au leadership du Parti 
conservateur de l'Ontario. 

Paradoxalement, tout au long 
de la journée d'hier, le site du 
congrès» au Parc national des 
expositions, était relativement 
calme tandis que c'était dans 
les hôtels du centre-ville que se 
déroulaient les ultimes péripé­
ties de cette lutte un peu terne 

dont on connaîtra l'issue en fin 
d'après-midi aujourd'hui. 

Si, jeudi soir, tous les conser­
vateurs ontariens respectaient 
une certaine trêve le temps de 
rendre hommage au leader dé­
missionnaire, il en allait tout 
autrement hier lorsque chaque 
organisation rivalisait d'imagi­
nation pour séduire les délégués 
encore indécis. 

Tout au long de la journée, les 
quatre candidats, Frank Miller, 
Larry Grossman, Dennis Tlm-
brell et Roy McMurtry, selon 
l'ordre où les situent les sonda­
ges, ont été invités à préciser 
leurs politiques devant diffé­
rents groupes de délégués. Ces 
diverses manifestations avaient 
d'autant plus d'importance pour 
chacun des candida ts que le 
nombre de délégués qui peuvent 
encore changer d'avis, demeure 
relativement élevé à quelques 
heures de la votation. 

Hier soir, les discours des 
quatre candidats ont peut-être 
été un facteur déterminant dans 
le choix du futur premier minis­
tre de l'Ontario. Et dans l'esprit 
des observateurs, c'est le plus 
mal en point dans les sondages, 
M. Roy McMurtry, qui semble 
avoir réaliser de plus de gains 
hier soir, même si, de l'avis gé­
néral, ce regain tardif de popu­
larité ne saurait empêcher la 
victoire de Frank Miller ce soir. 
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Mme Chr is t iane Métivier 
photo Armand Trottier, LA PRESSE 

Les recherches pour 
retrouver le petit 
Sébastien Métivier 
sont interrompues 
:~[ Douze semaines après la 

disparition de son fils Sé­
bas t ien . Chr is t iane Métivier 
n ' a c c e p t e pas que la police 
i n t e r r o m p e ses r e c h e r c h e s 
quand l'affaire n'est pas encore 
élucidée. 

CAROLE THIBAUDEAU 

Hier matin à lOh, le directeur 
Denis Lauzon la convoquait au 
poste 52 pour l'aviser que le dos­
sier était maintenant considéré 
comme « inactif». 

« Le dossier n'est pas complè­
tement fermé mais il est sur 
une tablette », a-t-elle déclaré 
lors d'une conférence de presse 
diffusée sur les ondes de la 
station de radio CJMS, hier 
midi. 

Mme Métivier soutient que 
les postes de police devraient 
posséder une escouade spéciali­
sée dans les enlèvements d'en­
fants, comme il y en a en Onta­
r i o . E l l e e n v i s a g e m ê m e 
d'adresser une pétition en ce 
sens au gouvernement du Qué­
bec. 

La police de la CUM a déjà 

possédé de ces escouades spé­
cialisées, mais elles n'ont pas 
résisté aux coupures budgétai­
res. Le mère de Sébastien esti­
me qu'une équipe spécialisée 
aurait été un puissant outil pour 
les recherches du petit disparu. 

On n'a pas revu Sébastien Mé­
tivier depuis le 1er novembre 
dernier, alors qu'il a été aperçu 
en compagnie d'un petit voisin 
de 12 ans, Wilton Lubin, dont le 
cadavre a été découvert dans le 
fleuve un mois plus tard. 

Christiane Métivier est con­
vaincue que son fils est encore 
en vie et qu'il se trouve quelque 
par t au Québec. « C'est mon 
coeur qui me le dit », déclare-t-
elle. 

Selom Mme Métivier, les pho­
tographies d'enfants disparus 
devraient être diffusées davan­
tage. 

« Il arrive que les photos des 
enfants qu'on recherche ne pa­
ra i ssen t dans aucun journa l 
pendant une semaine. Il fau­
drait pourtant que les gens aient 
ces photos-là sous (es yeux tous 
les jours, dans les autobus par 
exemple. » 

SELON UN PSYCHIATRE APPELÉ PAR LA DÉFENSE 

Denis Lortie souffrait d'une 
maladie mentale grave le 8 mai 

11 

B J QUÉBEC — Lorsqu'il a fait 
9 9 irruption dans les immeu­
bles parlementaires, le 8 mai der­
nier, Denis Lortie était victime 
d'une quadruple délire qui consti­
tuait les signes visibles d'une ma­
ladie mentale grave, du type de 
la schizophrénie. 

LEOPOLD UZOTTE 

C'est ce qu'a soutenu, et sans 
hésitation, le premier psychiatre 
appelé pour sa défense, hier. 

Le Dr Pierre Mailloux (qui a 
incidemment oeuvré dans le mi­
lieu militaire depuis l'obtention 
de son doctorat, en 1976) a d'al-
leurs immédiatement énuméré 
les formes de délire qui auraient 
poussé le jeune caporal à déclen­
cher la fusillade qui a fait trois 
morts et 13 blessés. 

Ce sont le délire mystique ou 
religieux, le délire de la gran­
deur, celui de contrôle et finale­
ment, celui de persécution. 

Lorsque interviewé pour la pre­
mière fois par le témoin, sept 
jours après le raid du Salon bleu, 
c'est par des expressions et des 
citations bibliques que l'accusé 
lui a généralement répondu, évi­
tant ainsi constamment d'évo­
quer les crimes pour lesquels il 
subit son procès devant un jury 
présidé par le juge Yvan Mi-
gneault. 

Le délire de persécution est 
plus évident dans les reproches 
qu'il fait au PQ, et qui devaient 
être qualifiés de grossièrement 
erronés par un deuxième méde­
cin, quelques heures plus tard. 

En exagérant son importance 
et la mission dont il se disait in­
vesti, non seulement pour régler 
les problèmes du Québec et du 
Canada, mais également ceux de 
l'univers, Lortie, de toute éviden­
ce, amplifiait démesurément les 
pouvoirs qu'il croyait détenir. 

Un OVNI . . . 
Mais qu'ils disait par ailleurs 

taire est convaincu que ce n'est 
pas réellement lui qui a posé les ; 
gestes qu'on lui impute , ma i s [ 
bien la puissance supérieure qui : 
l'habite et l'inspire, lui impose sa • 
volonté et le contrôle littérale-
ment. 

Le Dr Pierre Mailloux, psychiatre. 
téléphoto CP 

tenir d'un OVNI tapi il ne sait 
trop où, dans l'univers. Un extra­
terrestre qu'il décrivait comme 
plus puissant que Dieu lui-même, 
à tel point qu'il l'aurait doté de 
dons multiples. Dont celui de lire 
sur les lèvres et dans les pensées, 
et, comme de bien entendu, de 
comprendre instantanément les 

plus complexes systèmes de sé­
curité. 

Interrogé par Me François For-
tier, qui le représente avec Me 
André Royer. puis contre-interro-
gé par Me André Plante, qui re­
présente le ministère public, le 
témoin soutient que le jeune mili-

L ' h o m m e a u r a i t é g a l e m e n t ! 
souffert, au moment de son en- ; 
trée au Parlement, d'hallucina- > 
tions tout au moins visuelles. En 
voyant n o t ammen t une jeune! ' 
fille qui le précédait, dans un cou-1 
loir, comme une lumière qui le [ 
guidait. 

' i 
Une voix 

Il en aurait également eu d'au­
ditives, qui lui auraient fait en­
tendre une « voix » lui disant qu'il 
avait à la fois la mission d'élimi­
ner le mal et de ramener les bre­
bis égarées dans le droit chemin. ' 

Il était aussi assuré, dans les 
jours qui ont suivi son attaque à . 
demi-ratée contre l 'Assemblée 
n a t i o n a l e , que Dieu (ou son -
OVNI) lui confieraient d'autres 
missions du même genre. 

Le Dr Malloux, qui a étudié les 
cassettes enregistrées par le pré­
venu et la bande vidéo filmée par 
les caméras de la télédiffusion 
des débats, fait par ailleurs é t a t . 
des hauts et des bas de ces trou­
bles psychotiques graves : si l'on 
compare, par exemple, l'attitude : 
de forcené qui est la sienne sur le j 
siège du président de la Cham­
bre, au Salon bleu (alors qu'il est 
superlativement agité, et errati­
que, qu'il manie dangereusement 
ses armes et lance son dentier t 
sur le parquet), et les manières '. 
polies et même ga lan tes qu' i l ; 
adopte une fois rendu dans le bu- < 
reau du sergent d 'armes René '. 
Jalbert. Alors qu'il a soudaine- ; 
ment « décompressé », il y a toute '. 
la différence. 

Au passage, toutefois, le té- • 
moin notera qu'au plus fort de ; 
l'action, si l'on peut dire, Lortie a 
quand même été capable de dé- '. 
crire son état en lançant le reten- ; 
t issant « J e capote, tabarnak » 
que l'on sait. 

Lortie heureux de subir un examen 
BB QUÉBEC — Les pauvres 
— malades, généralement en 
état de grande dépression, qui 
s'adressent au psychiatre ou lui 
sont confiés pour faire détermi­
ner la nature et l'étendue de 
leur mal, ne sont généralement 
pas les gens les plus agréables à 
rencontrer. 

Mais, avec Denis Lortie, ce 
fut une toute autre histoire, se­
lon les Drs Pierre Mailloux et 
Louis Roy, qui l'ont rencontré à 
quelques jours d'invervalle, en 
mai dernier. Et qui l'ont égale­
ment revu depuis le début du 

ftrocès. Où, incidemment , ils 
'ont trouvé légèrement moins 

psychotique, mais encore mani­
festement délirant à cer tains 
égards. 

Le premier se rappelle qu'il 
était anormalement de bonne 
humeur, qu'il était absolument 
décontracté et qu'il affichait un 
sourire exagéré dont il ne s'est 
j a m a i s dépar t i pendant leur 
rencontre de 90 minutes. 

Il parlait vite et librement, et 
semblait franchement content 
d'être interrogé. Même si, dans 
ce premier cas surtout, le pa­
tient n'a pas voulu dire grand-
chose au psychiatre sur ses an­
t é c é d e n t s , ses é t u d e s , son 
milieu familial. 

Avec le Dr Louis Roy, le di­
recteur des services profession­
nels de l'hôpital Robert Giffard 
(l'Hippolyte-Lafontaine de Qué­

bec) , le j eune h o m m e a été 
moins avare de détails, semble-
t-il. 

C'est ainsi qu'il a parlé de 
l'ambiance de violence qui ré­
gnait dans sa famille, alors qu'il 
était enfant. Son père l'aurait 
souvent battu pour des stupidi­
tés, et il le craignait fort. 

Mais, au médecin, il a dit en­
core ne pas vouloir tout de 
même le juger. Ajoutant que si 
ce dernier lui avait fait du mal, 
il lui avait également fait du 
bien. 

Avec Le Dr Roy également, 
Lortie n'a pas voulu élaborer 
sur les événements du 8 mai. 

Soutenant que l'accusé jouit 

d'une intelligence dans le myen-
ne inférieure (un peu la... nor­
male) le médecin entreprend 
alors d'analyser les propos du 
prévenu, tout d'abord dans la 
cassette adressée à l 'animateur 
de radio André Arthur. Et pour 
souligner qu'un nombre élevé 
d'affirmations faites dans ce 
document sonore tiennent à la 
fois de d i s c o u r s que bien 
d'autres gens peuvent tenir à'-: 
l'occasion. Et souvent à la bla-
gue. 

Mais que les erreurs et les 
con t r ad ic t ions qu 'on r e l è v e 
dans les propos de l'accusé sont 
à ce point grossières, qu'elles 
constituent jus tement ce que 
l'on appelle le délire. 

Les délibérations pourraient 
être longues au procès de Colic 
mm Contre toute attente, les déli-

bérations du jury assigné au 
procès de Dennis E r n s t Colic 
bourraient être longues. Les sept 
nommes et cinq femmes ont mis 
fin à leurs débats à 18h, hier, 
sans en être arrivés à un verdict, 
ét ils doivent reprendre leur tra­
vail ce matin. 

M A R I O ROY  

; Colic, 22 ans, est le présumé 
m e u r t r i e r de l ' a g e n t P i e r r e 
Bcaulieu, de la police de la Com­
munauté urbaine de Montréal, et 
de l'étudiant Giovanni Delli Colli, 
lors d'une fusillade qui a suivi un 
Vol de voiture le 6 octobre der­
nier, sur la rue Dagenais à Mont­
réal-Nord. Le procès s'instruit en 
Cour d'assises depuis le 8 jan­
vier. 
f 

! Les journées de mercredi, de 
Jeudi et d'hier ont été consacrées 
ijux plaidoiries de Mes Gerald 
Lahaye et Peter Benning, agis­
sant respectivement en poursuite 

et en défense. Puis, aux directi­
ves en droit du juge Claire Bar-
rette-Joncas. 

Jusque là, tous les observa­
teurs s'entendaient pour qualifier 
l'affaire de peu complexe; on 
c o n s i d é r a i t g é n é r a l e m e n t la 
preuve comme accablante. 

Trois témoins oculaires ont en 
effet identifié Colic comme étant 
l'assassin du policier Beaulieu, 
dont son confrère, l'agent André 
Thibodeau. Ce dernier , depuis 
qu'il a témoigné (avec d'ailleurs 
énormément de sang-froid et de 
précision), suit le déroulement de 
la cause avec une attention pas­
sionnée. 

Défense muette 
La défense est restée muette, 

n'a pas fait entendre de témoins, 
Me Benning tentant ultimement 
d'invoquer le bénéfice du doute. 

Mais voilà, l'affaire ne semble 
pas aussi claire pour les jurés. 

À peine une heure après avoir 
entendu le chapitre final des di­

rectives de la présidente du tribu­
nal, ils sont revenus en cour pour 
obtenir des explications supplé­
mentaires : l 'assassinat d'un po­
licier constitue-t-il toujours un 
meurtre au premier degré? La 
réponse est oui, bien sûr, mais 
cette nouvelle audience a acci­
dentellement jeté sur le tapis de 
nouvelles imprécisions qu'il a fal­
lu corriger lors d'une nouvelle 
séance... Bref, tout se complique. 

Encore les jurés ne savent-ils 
pas que Colic devra un jour ou 
l 'autre affronter six autres accu­
sations (tentative de meurtre, en­
lèvement et autres) en rapport 
avec la tragique épopée du début 
d'octobre. On sait que le jeune 
Ontarien s'était rendu aux forces 
de l'ordre après la mort de son 
compagnon, Daniel Bélanger, et 
d'un policier de Woodstock, Jack 
Ross. 

On ne sait pas ce que va faire la 
jus t ice ontar ienne . Mais pour 
l'instant, Dennis Ernst Colic est 
passible ici d'une peine de déten­
tion ferme de 25 ans. 

L'assureur devra payer $300000 
m Au moment où elle a été ra-
™ sée par un incendie, le 10 
jluin 1977, l'école Fayard, de la 
ijue Gauthier à Joliette, valait-
elle un ou $300000? 
î Angoissante question, particu­
lièrement pour les assureurs de 
l'édifice qui, devant deux instan­
ces judiciaires, ont tenté de prou-
Ver que l'immeuble construit en 
1956 au coût de $190000, ne valait 
plus que cent sous lorsque l'irré­
parable s'est produit. 
; La compagnie d'assurance Fi­
déli té du Canada a d ' a i l l eurs 

échoué dans ses prétentions, une 
première fois en Cour supérieure 
puis à nouveau, hier, en vertu 
d'une décision unanime des juges 
Owen, Bisson et Rothman, de la 
Cour d'appel du Québec. Les as­
sureurs devront verser $300 000 à 
la Commission scolaire de l'In­
dustrie, propriétaire de l'école in­
cendiée. 

Au moment du sinistre, la Com­
mission scolaire de l ' Industrie 
négociait, avec la Commission 
scolaire régionale, la vente de 
l'immeuble devenu inutile. On en 

était venu à un accord de cession, 
moyennant un prix symbolique 
d'un dollar, et, après les habi­
tuels pourpar lers bureaucra t i ­
ques, on s'apprêtait à signer le 
contrat de vente lorsque l'objet 
de la transaction s'est envolé en 
fumée. 

Ainsi , les a s s u r e u r s ont-ils 
d'abord plaidé que la Commis­
sion scolaire n'était plus le véri­
t ab le p r o p r i é t a i r e de l ' école 
Fayard. 

Le Reér Dépôts garantis 
pour la sécurité 
et l'économie d'impôt 
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Ce Reér ne comporte aucuns frais 
et le capital et l'intérêt sont garantis pour la durée du dépôt. 
Vous choisissez l'échéance qui vous convient. 

11% Sans 
Intérêts versés annuellement 

Dépôt minimum 500 $ 

(418'i .;;Foy 

6 0 0 . b 0 U 5667 

Ouébflf«V4792 S i , i n t e -

?800-5S.UaU f i e r' S 

P , 8 1 9 ' 5 6 6 ' 

Renseignez-vous davantage en communiquant avec l'un de nos conseillers. 
Et rappelez-vous que la Fiducie du Québec peut aussi vous aider 
en matière de financement, de services fiduciaires et de placements. 

c b orb ' o

C 7 k

6

a 92 0 , 

Fiducie 
du Québec 
Le rendement, c'est important; 

le service l'est tout autant. 

Taux sujets s changement 
Institution inscrite a la Régie de l 'Assurance dépôts du Québec. [4j desjardins 



LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 26 JANVIER 1985 

Les soins palliatifs adoucissent I 
les derniers mois des cancéreux ) 

Le$ parents de Steve Fonyo, tels que photographiés en juillet 1984, dans leur demeure de 
Ver/non, en Colombie-br i tannique. 

GJUITTE À TOUT PERDRE 

lies Fonyo soutiendront 
leur fils jusqu'au bout 
m[ WINNIPEG (D'après CP) 
™ i — Le coureur unijambiste 
Steye Fonyo a laissé savoir qu'il 
poursuivrait sa traversée du Ca­
nada jusqu'à la fin, pour venir en 
aide à la recherche sur le cancer, 
et son père l'encourage en ce sens 
même s'il doit perdre son restau­
rant et sa maison dans l'aventu­
re. I 

Le jeune Fonyo, 19 ans, a fait 
ce commentaire jeudi soir, peu 
de temps après que son père, Ste­
ve Sr., l'eût entendu dire à la télé­
vision qu'il abandonnerait sa 
course à travers le pays si cela 
devait signifier la ruine financiè­
re j e sa famille. 

«La course va se poursuivre et 

elle va se poursuivre jusqu'à la 
fin », a dit Fonyo, qui a déjà re­
cueilli $500 000 depuis son départ 
de St-Jean, Terre-Neuve, en 
mars 1984. 

Il y a quelques jours, les Fonyo 
se trouvaient maintenant à Ste-
Anne. au Manitoba, à environ 55 
km à l'est de Winnipeg. Jeudi 
soir, ils avaient atteint Winnipeg 
où Fonyo fils devait s'envoler 
pour Toronto. 

Le jeune homme, qui a été ac­
cueilli à bras ouvert à chaque 
étape de son parcours, est l'invité 
d'honneur d'un diner donné à To­
ronto, et préparé il y a six mois. 

Quant au père du coureur, qui 
accompagne Steve Jr. et qui 

La grippe frappe à tout âge 
a ; ATLANTA ( D'après UPI ) — Le « Center for Disease Control • 
™J ( CDC ) d'Atlanta a fait savoir hier que les cas de grippe observés 
actuellement aux États-Unis se retrouvaient chez les personnes de tous 
àggs, ajoutant que les personnes faisant partie des groupes à haut 
risque devraient se faire immuniser immédiatement. « Les cas de 
grippe constatés cette saison touchent des gens de tous les groupes 
d'àjes, des plus jeunes aux plus vieux », a déclaré le Dr Karl Kappus, 
duCDC. Au cours de la semaine s'étant termi-Ie le 19 janvier, 778 sont 
mortes victimes de la grippe ou de la pneumonie aux États-Unis. 

conduit la camionnette qui leur 
sert de refuge, il demeurera dans 
un hôtel de Winnipeg au cours du 
week-end. 

Fonyo père avait déclaré jeudi 
soir qu'il était prêt à sacrifier son 
restaurant et sa maison pour per­
mettre à son fils de poursuivre sa 
course et d'atteindre le Pacifi­
que. 

Et il a ajouté avec insistance 
qu'il ne permettrait pas à son fils 
d'abandonner son projet, même 
s'il le respecte d'avoir songé à ne 
pas aller plus loin pour préserver 
la santé financière de ses pa­
rents. 

«Notre fils a un but à attein­
dre », a dit M. Fonyo, 56 ans. avec 
son fort accent hongrois. « Il doit 
finir sa course pour venir en aide 
aux gens. Je ne crois pas que l'ar­
gent soit plus important que le 
but de Steve. » 

Les difficultés financières de la 
famille proviennent de l'hypothè­
que sur le restaurant hongrois, de 
54 places, que possèdent les Fo­
nyo. Le bâtiment où se trouve le 
restaurant est également la rési­
dence de la famille. L'hypothè­
que vient à terme le 15 février et 
les institutions financières refu­
sent de la renouveler. 

— 5 — 

H Les patients admis dans 
~ l'aile des soins palliatifs de 
l'hôpital Royal Victoria, à Mont­
réal, souffrent tous d'un cancer 
en phase terminale. Le sombre 
sort qui leur est réservé ne les 
empêche pas pour autant de pro­
fiter de certaines douceurs qu'of­
fre la vie. 

STEVE KERSTETTER 
de la Preste canadienne  

Le Dr Ina Ajemian, directrice du 
service, affirme que les rires et 
les petites fêtes sont probable­
ment plus nombreux dans ce 
service que dans tout autre dé­
partement de l'hôpital. Les expé­
riences qui, de l'extérieur, sem­
blent très ordinaires , sont 
sublimées du fait que les patients 
savent à quoi s'attendre. 

« Lorsque vous savez que vous 
célébrez possiblement votre der­
nier anniversaire, vous célébrez 
avec beaucoup plus d'enthousias­
me. Si vous savez que c'est la 
dernière tempête de neige qui 
s'abattra au sol de votre vivant, 
chaque flocon de neige devient 
admirable. » 

Le Dr Ajemian et ses collègues 
sont à l'avant-garde d'un mouve­
ment qui donne une grande im­
portance aux soins dits palliatifs. 
11 s'agit de soins visant à réduire 
les souffrances physiques et psy­
chologiques du malade en phase 
terminale. Une véritable révolu­
tion dans le domaine des soins 
hospitaliers. 

Les deux objectifs principaux, 
dans un hôpital traditionnel, sont 
de diagnostiquer le mal dont 
souffre le patient et de le rame­
ner le plus rapidement possible à 
la santé. 
Solitude 

Le patient ressent parfois une 
profonde solitude dans un systè­
me où on le considère comme une 
maladie ou un organe à traiter 
plutôt que comme un être humain 
ayant une personnalité et des 
émotions propres. 

Les soins palliatifs aident le pa­
tient et sa famille à profiter des 
meilleurs moments de la vie, à 
vaincre la peur, à contrôler la 
douleur et à permettre au malade 
de profiter des derniers jours de 
sa vie en jouissant de la paix do 
l'esprit. 

Ainsi, pour Herbert Harding, 
un Montréalais de 79 ans, il était 
important de s'entretenir avec 
ses enfants de ses dernières vo­
lontés et de préparer lui-même 
ses funérailles. 

«J'ai tout réglé moi-même.» 
nous a-t-il confie à la fin de l'an 
dernier, lors d'une interview ac-
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Comprenant la liquidation d'un logement de Park Avenue N.Y., la continuation de la succession de l'avocat J. Mahoney, collectionneur d'articles orienlaux, la 
succession de Ara Berberich, collection de pièces de monnaies d'un collecteur d'Ontario, plusieursconsignateurs et ou notre propre compte. 
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polychrome 

sculpture en bronze 
de Napoléon 

Clarence Gagnon 
tableau à l'huile 
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Titfany avec 

abat-jour Wisteria 

bureau rare vase dynastie 
Ming, bleu sur blanc 

VISITE: Samedi le 26 janvier 10h — 17h 
Dimanche le 2 7 janvier 10h — 17h 

Dimanche le 3 février 10h — 13h 
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ENCAN: Lundi le 28 janvier 19h 
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palais bleu sur blanc 60", porcelaines. Rose Medallion, Famille Noire, Canton, Imari. 
BRONZES: Importantes collections de bronzes américains et européens comprenant Art Deco, Art Nouveau et Classique, milieu de table Art Nouveau 
bronzes Viennois (sujet arabe), MA. Suzor Côté. 
BIJOUX: Bagues pour hommes et femmes serties de diamants, colliers de perles cultivées et perles d'eau douce. 
TAPIS: Superbe tapis Isfahan signé, tapis Orientaux et de Perse. Mouri Bokhara, Indo-Bijar, Karachi, Jaipur, Chinois et autres. 
ART: Bernard De Houg, Marie Claire, S. Cosgrove, Henri Masson, A. Noeh, H. Simpkins, Alice Des Clayes, A Arls, G. Marich, R.W. Burton, A. Mohr, Robert 
Genn, Michel Ciry, R. Dunlop, W. Hendricks, Lome Bouchard, R. Vincelette. Paul Caron. G. Pleilfer, Clarence Gagnon, Tho­
mas Garside. Rita Briansky. Ernest Neuman, Hal Ross Perigard, N.G. Norwell, Oscar De Lait, Paul Earle, W- Banting, A.H. 
Robinson, F. Johnson, A. Sapp, S. Borensleln. F.S.Coburn, W. Ablett, E. Rlordon, R.W. Pilot, M. Tanobe, A. L'Archovêque. 
MONNAIES RARES: Monnaies canadiennes 1908 en condition épreuve en étui originale, dollars canadiens en argent y com-j 
pris le rare 1948. pièces en or des Bahamas, Canada, Isles Cook, France, Iran, Russie, Tchécoslovaquie, Terre-Neuve. . 
États-Unis. Importantes pièces canadiennes en état non-circulé de la reine Victoria, roi Edward et roi George, ensembles., 
monnaies épreuves, lots en nombre, monnaies étrangères et plus. 
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cordée de son'lit d'hôpital. «Je 
suis satisfait. J'ai fini de payer 
mes assurances. Je n'ai plus au­
cune inquiétude. » 

M. Harding nous a confié qu'il 
a mis longtemps à accepter la 
réalité : il était atteint d'un can­
cer du pancréas. Il a longtemps 
lutté contre la réalité avant de 
réaliser le sérieux de son état. 
Lorsqu'il eut accepté les faits tels 
que présentés, il a enfin connu la 
paix de l'esprit et a même retrou­
vé le sens de l'humour. 

«Nous possédons tous un bon 
sens de l'humour, > dans ce 
service, nous a-t-il confié. 

Les soins palliatifs présentent 
un concept relativement nouveau 
mis au point il y a environ une dé­
cennie, au Canada; à l'hôpital 
Royal Victoria de Montréal et à 
l'Hôpital général de Saint-Bonifa-
ce, au Manitoba. Depuis lors, 
plus d'une centaine de program­
mes du genre ont été adoptés 
dans les centres hospitaliers ca­
nadiens. 
L'initiateur 

L'initiateur des soins palliatifs 
de l'hôpital Royal Victoria, le Dr 
Balfour Mount, a repris la direc­
tion de ce service, cette année, 
après avoir profité d'un congé 
sabbatique. 

Au début des années 70, le Dr 
Mount dit avoir réalisé que l'hô­
pital était incapable de répondre 
aux besoins des cancéreux en 
phase terminale. Il visita l'hospi­
ce St. Christophe de Londres, fut 
très impressionné par ce qu'il y 
vit et lança un programme pilote 
au Royal Victoria où il instaura 
une philosophie hospitalière qui 
devait faire boule de neige par­
tout au Canada. Le service qu'il a 
mis sur pied se révéla un des 
meilleurs en Amérique du Nord. 

Le service des soins palliatifs 
du Royal Victoria compte 16 lits 
réservés aux patients réclamant 
des soins constants et spéciaux. 
On y admet également, pendant 
de courtes périodes, des malades 
dont la famille a besoin d'un ré­
pit. La réglementation hospitaliè­
re y a été réduite au maximum. 
Ainsi, les enfants — parfois 
même les animaux familiers — 
peuvent visiter le patient. 

En tout temps, une équipe du 
même service soigne de 30 à 60 
personnes à domicile. Environ un 
patient sur six s'éteint ainsi chez 
lui dans un environnement qui lui 
est familier. 

Des services spécialisés sont 
même offerts aux familles après 
le décès du patient. 

L'équipe du servjce des soins' i 
palliatifs regroupe de nombreux'** 
médecins et infirmières, une cen­
taine de volontaires, un prêtre,-^ 
une dlététiste, un travailleur^-, 
social, un physiothérapeute et 
même une musico-thérapeute quU 
se spécialise dans les effets cal- jt-
mants de la musique sur les ma­
lades. S-
La douleur v 

Les médicaments demeurent -
toutefois très importants pour 
ces malades. La douleur est e n g 
effet constante chez ceux qui <" r 

souffrent de certaines formes de—' 
cancer. 

«Environ 60 p. cent des pa- '* 
tients en phase terminale souf-'-
frent de douleurs allant de mode- ' 1  

rées à violentes, » de dire le Dr 
Ajemian qui ajoute toutefois que f i  

« presque tous les malades crai- , 
gnent la douleur, que celle-ci soit 
présente ou non. » 

Le contrôle de la douleur chez 
les patients en phase terminale a 1  

soulevé une vive controverse au -
cours des dernières années. Ce -
débat a surtout été animé par les '* 
spécialistes qui veulent ajouter 
l'héroïne à la pharmacopée dont 
ils disposent déjà. 

Le ministre fédéral de la Santé, -:  

Jake Epp, a laissé entendre qu'il,y 
pourrait modifier la loi dès le 
printemps prochain afin de per­
mettre aux médecins de prescri- ;;; 
re l'héroïne aux patients en proie :' 
à de grandes souffrances. 

Une telle législation ne mettra', '! 
pas fin au débat pour autant. Un 
groupe de spécialistes, nommé • 
par Pex-ministre de la Santé Mo-',", 
nique Bégin, avait signalé, l'an 
dernier, que la majorité des me-
decins utilisaient très mal les a-, 
nalgésiques. ;;i 

Le comité avait cité plusieurs'' 
cas de patients à qui on avait ad-' 
ministre une médication inadé---
quate et qui ont souffert inutile-" 
ment durant des mois. D'autres,"' 
par contre, étaient si médica-
mentés que leur esprit en était ..̂  
oblitéré. 

Au service de soins palliatifs... 
on s 'appl ique à d iminuer la 
douleur par une médication adé­
quate mais également en créant ~v 
un environnement sympathique. »» 

« Un service de soins palliatifs < 
doit être un monument, non pas 
au sort inexorable que nous ré- ' 
servent certaines maladies, mais 
à la dignité de l'homme,» sou­
tient un médecin. 

Demain : La recherche 
sur le cancer. 
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Certains minéraux et 
vitamines pourraient 
prévenir le cancer 
rai Les chercheurs étudient, depuis des décennies, les substances dites 

carcinogènes. Peu d'entre eux se sont toutefois penchés sur celles 
qui seraient susceptibles de prévenir l'apparition du cancer. 

« Il n'y a que quelques personnes qui se sont penchées sur ce problè­
me, » affirme le Dr Robert Bruce, directeur de l'Institut Ludwig pour la 
recherche sur le cancer, à Toronto. 

Lui-même et le Dr Hans Stich, de l'Université de la Colombie-Britan­
nique, ont longuement étudié ce que certains chercheurs appellent les 
agents anti-carcinogènes, substances susceptibles de protéger les gens 
contre le cancer. 

Ainsi, le Dr Bruce étudie les particularités du calcium, qui, croit-on, 
pourrait réduire ou même enrayer les effets nocifs d'une alimentation 
riche en matières grasses. Le calcium réduirait les risques d'apparition 
du cancer de l'intestin, l'une des principales causes de mortalité, en 
Amérique du Nord. 
La carotène 

Quant au Dr Stich, il a découvert que la carotène, un agent colorant 
que l'on trouve dans la carotte, l'épinard et la patate douce et que l'or­
ganisme transforme en vitamine A, semble avoir des effets protecteurs 
contre les cancers de la bouche chez les Asiatiques et les Africains qui 
mâchent des feuilles de bétel et des mélanges de tabac. 

Nombreux sont ceux qui croient pouvoir écarter les risques de cancer 
en buvant plus de lait ou en mangeant plus de carottes. Les deux méde­
cins précités estiment toutefois qu'il est prématuré de croire que cer­
tains aliments possèdent de telles facultés préventives. 

Ainsi, le Dr Stich rappelle que ses recherches ont été limitées aux 
seules personnes souffrant de déficiences en vitamine A. Une absorp­
tion supplémentaire de carotène aide tout simplement à réparer cer­
tains dommages cellulaires susceptibles de provoquer certains formes 
de cancers. Il n'est pas prouvé que la même substance a des effets 
préventifs chez les personnes dont l'alimentation est adéquate. 

Recherche de $1,1 million 
citent souvent leurs patients à 
cesser de fumer mais ils ne leur 
disent pas comment faire. «Des 
études montrent que 70 p. cent 
des fumeurs veulent cesser de fu­
mer », ajoutant que les médecins 
qui ne fument ne se rendent pas 
compte combien il est difficile 
d'arrêter de fumer. 
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m TORONTO ( D'après CP ) — 
™ Un médecin, qui vient de re­
noncer à la « boucane », va mener 
une étude, pendant deux ans, 
pour déterminer comment les 
médecins de famille pourraient 
aider les gens à cesser de fumer. 
Le Dr Douglas Wilson, qui a reçu 
$1,1 million pour mener sa re­
cherche, dit que les médecins In-
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Le pape 
convoque 
un synode 
sur les 
acquis de 
Vatican II 
m CITÉ DU VATICAN ( A P ) — 
™ Le pape Jean-Paul I I a an­
noncé, hier, la convocation d'un 
synode mondial extraordinaire 
pour examiner les acquis de Vati­
can II , qui avait modifié considé­
rablement l'Église catholique. 

Il a rendu publique sa décision 
au cours d'une messe dans la ba­
silique de Saint-Pierre hors des 
murs. 

Le pape a précisé que la confé­
rence « revivifierait » l'esprit du 
concile, mais également réexa­
minerait les changements inter­
venus « à la lumière des nouvel­
les exigences » . 

Le synode se réunira à Rome 
du 25 novembre au 8 décembre de 
cette année. 

Vatican II 
Le concile Vatican II avait été 

convoqué par le pape Jean XXII I 
et avait duré de 1962 à 1965. Il 
avait décidé notamment que la 
messe serait dite dans la langue 
locale et il avait accru la partici­
pation des laïcs dans la liturgie. 
Il avait mis l'accent sur la liberté 
religieuse, l 'oecuménisme et 
avait condamné l'anti-sémitisme. 

Jean-Paul II a déclaré qu'il y 
aurait des représentants des con­
férences episcopates des cinq 
continents à ce « synode extraor­
dinaire » . II n'a pas précisé s'il 
cherchait à modifier certaines 
réformes de Vatican I I . 

Il a déclaré que le synode aide­
rait l'Église « sur le chemin du 
troisième millénaire de l'histoi­
re » . 

Le pape a souligné qu'il annon­
çait la convocation du synode ex­
actement le même jour que son 
prédécesseur Jean XX1I1 annon­
çait en 1959 la tenue d'un concile 
similaire. 

«J 'at tr ibue une importance 
particulière a cette assemblée 
extraordinaire » . a déclaré Jean-
Paul II aux milliers de fidèles 
rassemblés dans la basilique. 

Il a encore dit que le concile 
Vatican II avait été « un constant 
point de référence » depuis le dé­
but de son pontificat, en 1978. 

Masculins 
singuliers 

A la veille de l'arrivée de Jean-Paul II, les rues de Caracas ont vu surgir les comptoirs 
improvisés des vendeurs de souvenirs du pape. téjéphoto AP 

25e VOYAGE, 12 JOURS EN AMÉRIQUE LATINE 

Jean-Paul II arrive au Venezuela où la 
pratique religieuse est tombée à 10% 
ga CARACAS ( A P ) — Le pape 
™ Jean-Paul II entame aujour­
d'hui un voyage de 12 jours en 
Amérique latine dont la première 
étape sera le Venezuela, pays où 
la fréquentation des églises est si 
faible que les évêques ont dû lan­
cer une campagne avec ce slogan 
« le pape veut être votre ami » . 

Cette tournée sud-américaine 
sera le 25e voyage à l'étranger du 
pape. Il se rendra au Venezuela, 
en Equateur, au Pérou et à Trini­
dad et Tobago avant de retourner 
le 6 février à Rome. 

Devant 5 000 pèlerins rassem­
blés dimanche dernier place 
Saint-Pierre, à Rome, Jean-Paul 
II a déclaré: « J e pars d'abord 
pour permettre à mes soeurs et 
frères de confirmer leur foi et 
pour les encourager à vivre plei­
nement les demandes de leur vo­
cation chrétienne. (Je pars) aus­
si pour rencontrer des gens de 
bonne volonté qui désirent sincè­

rement le progrès de l'humanité, 
de la concorde et de la paix. A 
vous tous, je demande de prier 
pour que les objectifs de mon pè­
lerinage puissent se réaliser » . 

Le Venezuela, première étape 
de ce voyage, est une exception 
en Amérique latine puisque les 
querelles entre l'État et l'Église, 
qui datent du X I X e siècle, ont en­
levé à cette dernière l'influence 
et le poids qu'elle a dans d'autres 
pays du continent. C'est seule­
ment en 1964 qu'un accord a été 
signé entre le gouvernement et le 
Vatican. Selon les chiffres de 
l'Église, seulement 10 p. cent des 
16 millions de Vénézuéliens sont 
catholiques pratiquants. 

Le pape veut 
être votre ami 

Ainsi, il n'est pas étonnant 
qu'avant la visite papale, la con­
férence des évêques vénézuéliens 
ait lancé une campagne pour inci­
ter les habitants à se rendre plus 
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fréquemment à l'église. Elle a 
engagé à cet effet les services 
d'auxiliaires laïques et d'environ 
100000 prédicateurs. Des « spots » 
sont passés à la télévision et la 
radio annonçant: « L e pape veut 
être votre ami » , « rencontrez-le 
et trouvez-vous vous-même » . 

Au cours de son voyage au Ve­
nezuela, le pape pourra se rendre 
compte de visu de la pauvreté ex­
istant dans un pays qui a connu il 
y a quelques années un essor im­
portant. Mais depuis la baisse 
des prix du pétrole, en 1982, le ni­
veau de vie stagne, bien qu'il 
reste le plus élevé en Amérique 
latine. Lorsque le pape célébrera 
demain une messe dans le 
quartier de Montalban, proche de 
la capitale, il pourra voir les bi­
donvilles. 

Plus tard, à Lima, au Pérou, le 
pape visitera un bidonville où la 
réception a été préparée par un 
prêtre américain, le père Joseph 
Walijewski. On estime qu'envi­
ron un million de personnes vont 
se rendre à Villa El Salvador où 
un choeur de 11000 enfants chan­
tera pour le pontife dans sa lan­
gue natale, le polonais. Le père 
Walijewski a dû consulter les re­
présentants de la Croix-Rouge 
pour prendre des mesures per­
mettant d'assurer la sécurité 
dans cette cité où il n'y a pas 
d'eau et où l'électricité est rare. 
Toute la nuit, il y aura de la musi­
que pour les pèlerins qui campe­
ront en attendant de voir le pape. 
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À Montréal, 
de plus en plus, les gens 
bouquinent le soir. 
Tôt ou tard... 
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LIVRAISON 
GRATUITE 
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s3""] Non, je n'ai pas encore terminé mon reportage sur les homo-
™ sexuels. Il me reste à faire un petit tour en province. 

Non, je n'ai pas encore écrit une ligne sur le sujet. Je commen­
ce demain et mon premier texte sera publié samedi prochain, 2 
février. 

Ça me prend bien du temps ? Vraiment ? Vous trouvez ?... C'est 
aussi ce qu'ils m'ont dit au bureau : «T ' a s pas encore fini ! » . . . 
sous-entendu : «Envoyé brettèux, bouge ! » . . . C'est drôle, moi je 
ne trouve pas ça long du tout. Sans doute parce que j 'a i du fun... 

C'est drôle, depuis deux semaines, j 'ai le feeling de ne pas être 
à Montréal. D'habitude, je déteste travailler sur un grand truc à 
Montréal. Plus par manque de discipline et de méthode que par 
goût de l'exotisme. Je veux dire qu'à Montréal, je suis trop près 
de mon quotidien. Je vaque à mes petites affaires personnelles 
entre deux entrevues, et je ne réussis jamais à plonger tout entier 
dans mon sujet... 

Pas cette fois. Cette fois je suis autant dépaysé que si j'étais à 
Tombouctou. Comme un petit garçon qui voit son premier Nègre : 
«Hon, môman regarde, le monsieur, là, y'est tout N o i r » . Ici 
c'est : « Hon môman regarde, les deux bonshommes, là, y s'em­
brassent sur la bouche ! » . . . 

Vous dites ? Je suis plein de préjugés ? Vous avez raison. Moins 
qu'au début de ce reportage, mais c'est vrai, il m'en reste. Et 
savez-vous, je ne suis pas si pressé que cela de m'en débarrasser. 
Ils me tiennent chaud. 

Comment dire... quelque part, je me méfie plus de la pureté des 
intellectuels qui affectent une absolue tolérance, que de la gros­
sière ignorance des « petites gens » . . . L'ignorance me semble une 
excuse plus... «excusable» que le volontarisme de ceux-là qui 
prétendent s'accommoder de toutes les différences. Comment 
dire : me puent au nez toutes les théories, et toutes les rationalisa­
tions qui tendent à nier les différences. C'est comme endormir 
son mal de tête en prenant une aspirine. Endormir ses préjugés 
ne les empêche pas de se manifester sous les formes les plus sour­
noises... 

Comment dire ?... Prenons les intellectuels hétéros qui ont tou­
jours été les alliés naturels des minorités opprimées. Or, depuis 
quelques années, comme par hasard depuis que les homos s'affi­
chent plus librement, il est devenu très « in » dans les milieux tra­
ditionnellement libéraux, gens de lettres entre autres, de se décla­
rer « anti-tap » . Comprenez anti-tapettes. On entend 
couramment : « C'est assez-là, c'est devenu une vraie mafia ! Us 
(les taps) occupent tout l'espace culturel, au théâtre il n'y en a 
que pour eux, la littérature est devenue le territoire presque ex­
clusif des lesbiennes, en musique ce sont les pédés qui nous ont 
imposé le disco... » , etc, etc. Subtil détour ! Le préjugé se trouve 
ici une excuse économico-culturelle : une soi-disant mafia... Etre 
homosexuel, entre deux insultes, je préférerais la moins sournoi­
se, me faire carrément insulter par le premier brave imbécile 
venu, plutôt que me faire reprocher de prendre trop de place par 
quelque joyeux lettré qui n'oserait jamais me dire « sale tapette » , 
parce que c'est pas cool. Même si au fond c'est exactement ce 
qu'il pense... 

Comment dire?... Ce matin, j'étais à Saint-Hyacinthe chez la 
mère d'un homosexuel. Une vraie « dame de la rue Panet » com­
me on écrivait jadis dans les journaux pour désigner la ménagère 
la plus « ordinaire » qui soit. Une dame qui, avant de découvrir 
que son fils était homosexuel, ne savait de l'homosexualité que les 
clichés les plus gros, les plus bas, les plus gras. Elle m'a raconté 
le chemin qu'elle a fait avec son fils, et je suis sorti de chez elle 
quasiment les larmes aux yeux. Ça faisait longtemps que j'avais 
entendu une aussi belle histoire d'amour... 

Comment dire encore?... J'étais en entrevue chez un couple 
d'homosexuels, l'un garçon de café, l'autre conducteur du métro, 
ils parlaient très librement de leur vie commune quand je leur ai 
demandé : 

— Au fait, ça dérange si je mentionne vos noms dans LA PRES­
SE? 

— Moi pas du tout, me répond le chauffeur du métro. 
— Tu n'as pas peur de te faire écoeurer à ta job ? 
— Bof, il y en a déjà beaucoup qui le savent... 
— Tu dois en entendre des salées ! 
— Non. Le monde est plutôt fin et correct avec moi... » 
A l'inverse, j 'ai rencontré nombre d'homosexuels issus du mi­

lieu bourgeois, disons Outremont, qui n'ont jamais été acceptés 
dans leur famille, et dans leur milieu. C'est une des surprises que 
me réservaient ce reportage, même si, à bien y penser, j 'ai tou­
jours su que les préjugés n'étaient pas affaire de rang social ni 
même d'éducation. Le discours est bien trompeur. Les mêmes 
hétéros qui ne diront jamais « pédale » ou « tapette » et défendront 
les droits des gais en paroles, les mêmes mettront leur fils à la 
porte le jour où il leur avouera qu'il est homo. 

J'ai passé quelques instants avec deux simples constables du 
poste 33, spécialement affectés à la surveillance des clubs gais du 
« village gai » , et ils m'ont semblé plus ouverts d'esprit que... 
tiens, par exemple, plus ouverts que mes confrères journalistes ! 
Depuis que je travaille à ce reportage, les blagues de « poste de 
police » sur les gais, je ne les ai pas entendues au poste de police, 
mais dans la salle de rédaction ! Le genre : « Pis Foglia, rases-tu 
les murs? » . Ou : « Il me semble que tu marches les jambes plus 
écartées qu'avant! » . . . Des niaiseries dont je serais moi-même 
tout à fait capable, notez bien, si c'était un autre qui faisait ce 
reportage... 

C'est sûr que je suis, moi-même, plein de préjugés. Hétéro, je 
crois, de ma vraie nature ; si ma nature avait été autre, je doute, 
pogné sur ces choses-là comme je le suis, que je l'eusse jamais 
exprimée. Méditerranéen, macho, j 'ai pas le choix. Et en plus 
intellectuel de gauche !... le discours dont je vous parlais tantôt, 
le père qui foutrait son fils à la porte si jamais... je n'en suis pas 
tellement loin. Mais j 'ai bonne façade. J'ai toujours démontré, 
au-delà de mes farces plates, une compréhension intelligente, et 
bien entendu, gentiment condescendante... 

N'empêche que lorsque je me suis ramassé au Monarch l'autre 
soir, (pas le club gai le plus gai en ville, disons même plutôt sinis­
t re) , j 'ai sursauté intérieurement en voyant deux bonshommes, 
la cinquantaine avancée, faire du necking sur la piste de danse... 
Un autre soir, à la taverne Bellevue, où il n'y a que des gais, en 
passant à côté d'une table, un gars m'a pris gentiment le bras, 
peut-être que son geste n'était même pas équivoque, peut-être 
était-il tout simplement un peu ivre, n'empêche que j 'ai retiré 
mon bras avec une brusquerie tout à fait inutile et que je me suis 
vivement éloigné, aussi gêné qu'une pucelle dans un bordel... 

Tout cela pour vous dire que la tolérance est un vernis qu'il 
n'est pas nécessaire de gratter très fort pour écailler. Même par­
fois un vernis qui craque au moment où l'on s'y attend le moins, 
comme le montre cette dernière petite anecdote : pour m'éclairer 
sur le SIDA, j 'a i rencontré un médecin gai, qui, me parlant d'un 
de ses collègues, gai aussi, me précise qu'il est gynécologue, et 
moi, tôton impénitent, de tomber des nues : « Un gai ! gynécolo­
gue ! » . . . Comme si le corps de la femme devait forcément être 
plus étranger aux médecins gais qu'aux médecins straights... 
Comme si l'orientation sexuelle d'un médecin avait un quelcon­
que rapport avec le choix de sa spécialité et de ses compétences... 

C'est sûr que je suis tout plein de préjugés. Ce reportage 
m'aura au moins permis d'en identifier quelques-uns. 

A compter de samedi prochain donc, sous le titre, Masculins 
singuliers, j'espère vous faire faire ce même petit bout de chemin 
que je viens de parcourir en deux semaines. 

Je ne pense pas qu'après ça, vous pourrez regarder deux hom­
mes s'embrasser tendrement sans grimper dans les rideaux. Ce 
serait proprement miraculeux s'il suffisait de lire le journal pour 
devenir moins puritain... Par contre, j'espère que vous grimperez 
aussi allègrement dans ces mêmes rideaux, en tombant comme 
je viens de le faire, sur cet extrait d'un fait divers, dans un hebdo-
madiare qu'il est inutile de nommer: « ...le meurtrier, un homo­
sexuel bien connu de la police, a reconnu qu'il était sous l'effet de 
la drogue quand...» 

Meurtrier. Drogué. Et tapette... 

Et moi je vais vous parler de ces 200 000 Montréalais-là qui 
n'ont jamais fait de mal à une mouche. Encore moins à un hom­
me. 
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Des pensions 
essentielles 

Le gouvernement pourrai t- i l déc ider de ne pas verser de 
pensions de viei l lesse aux personnes qui ont un revenu relat i ­
vement élevé ? La réponse est c la i rement non ; mais la c o n ­
fusion règne dans les espr i ts et fausse tout le débat sur l 'uni ­
versal i té. Alain Dubuc a déjà relevé dans une chron ique que 
le premier ministre Lévesque avait commis un lapsus en re­
mettant en cause l 'universal i té d e la Régie des rentes du 
Québec. Un sondage Gal lup montre que la major i té des Ca­
nadiens persévère dans l 'erreur. Il faut donc insister sur le 
fait que les pensions de viei l lesse ne sont pas universel les et 
que le gouvernement ne peut pas y toucher à sa guise. 

Il est important de bien comprendre la nature des pensions 
de viei l lesse car la Régie des pensions du Canada et la Régie 
des rentes du Québec doivent obteni r une augmentat ion des 
cont r ibut ions si el les ne veulent pas être for tement déf ic i ta i ­
res à l 'avenir. Le ministre des F inances, M. Michael Wi lson, 
et ses homologues prov inc iaux sont d 'acco rd en pr inc ipe 
pour augmenter les cont r ibut ions. L ' impor tance de cette aug ­
mentat ion doit faire l 'objet d 'un débat sér ieux car il sera di f f i ­
cile de réunir l 'unanimité de tous les intéressés. Ce débat 
devient cependant impossib le si une g rande part ie du publ ic 
cont inue à assimiler les pensions aux p iog rammes sociaux 
du gouvernement . 

Les bénéf ic ia i res de pensions publ iques sont des person­
nes qui ont cont r ibué avant leur retrai te. La contr ibut ion est 
obl igatoire pour les employés et facultat ive pour les gens éta­
blis à leur propre compte . Un grand nombre de Canadiens 
sont ainsi exc lus et il est maintenant quest ion de permettre 
aux femmes au foyer de contr ibuer afin d 'obtenir une pension 
indépendamment de leur mar i . 

Les deux régies fonct ionnent comme des compagn ies 
d 'assurance ou des f iducies qui gèrent une caisse de retraite 
pr ivée. Elles ne peuvent pas utiliser les fonds qu 'e l les ont 
recueil l is à d 'autres f ins que de verser une rente à tous les 
cot isants. De priver cer ta ines personnes de leur rente sous 
prétexte qu 'e l les en ont moins besoin que d 'aut res serait aus­
si i l légal que si une compagn ie d 'assurance décidai t de ne 
pas faire les versements auxquels elle s était engagée par 
contrat . 

Il y a deux prob lèmes f inanciers graves qu ' i l ne faut pas 
confondre. D'une part, les versements des deux Régies sont 
en passe de dépasser leurs revenus. Étant donné le nombre 
croissant de retrai tés, les deux plans pourra ient se-trouver à 
sec si les cot isat ions n'étaient pas augmentées. 

L 'autre prob lème est le déficit fédéral qui est de l 'ordre de 
S35 mil l iards par année. Le gouvernement étudie actuel le­
ment des d iminut ions de certa ins p rogrammes afin de réduire 
le déficit de l'État. C'est dans ce contexte que l 'on examine la 
possibi l i té de mettre fin à l 'universal i té de cer ta ins p rogram­
mes, les a l locat ions famil iales par exemple, si ce pr inc ipe se 
révèle coûteux sans être part icul ièrement équi table. 

Selon un récent sondage Gal lup, 6 9 pour cent des Cana­
diens seraient favorables à une augmentat ion des pensions 
de v ie i l lesse; favorables à ce qu 'e l les soient versées seule­
ment aux personnes qui en ont besoin. Ce résultat surprenant 
est sans doute dû au fait que la quest ion portai t aussi sur les 
a l locat ions famil iales. Les personnes in terrogées pensaient 
peut-être aux p rogrammes sociaux du gouvernement pour 
suppléer à la pension de viei l lesse. Contra i rement aux pen­
sions, ces p rogrammes sont universels et représentent un 
transfert de fonds du gouvernement aux personnes. Ottawa 
est l ibre de modif ier ses programmes s'i l l 'est ime nécessaire. 

Les pensions de viei l lesse sont un élément essent iel à la 
sécur i té f inancière et il est impensable de les en priver. La 
confus ion dans les espr i ts à ce sujet est d 'autant plus regret­
table qu' i l faut actuel lement prendre des décis ions impor tan­
tes pour assurer la santé f inancère des deux régimes, d 'une 
part, et pour permett re à plus de Canadiens d 'y part ic iper. 

Frédéric WAGNIÉRE 

Sharon et Time: 
un verdict nul 

Le général Ariel Sharon espérait b ien remporter la dernière 
manche : il y avait onze jours que les ju rés dél ibéraient quand 
ils ont f inalement jugé que l 'art icle qui l ' incr iminait dans le 
Time Magazine n'avait pas été publ ié avec «l ' intent ion de 
nui re». Un jugement contra i re aurait pu lui rappor ter une 
peti te fo r tune, pu isque le général israél ien réclamait $ 5 0 mi l ­
l ions pour l ibel le et d i f famat ion. 

Mais cet échec n'est pourtant pas une défai te. Car le même 
jury avait déjà déc laré Time Magazine coupab le d'avoir pu ­
blié cer ta ines in format ions qui étaient fausses et d i f famatoi ­
res. Le président du jury a même soutenu que le co r respon­
dant du Time avait fait preuve de «manque de scrupules et de 
négl igence dans le compte rendu et la vér i f icat ion des fa i ts». 
Le général Sharon peut s 'en sat isfaire. Et comme dit l 'ancien 
premier ministre Menahem Begin, qui était au pouvoi r quand 
le généra l était ministre de la Défense, la v ictoi re morale est 
plus importante qu 'une quest ion d 'a rgen t ! 

Il faut se rappeler que l 'accusat ion du Time était de tail le. 
Son cor respondant avait aff i rmé que le généra l avait d iscuté, 
avec des phalangistes chrét iens, de la nécessi té d 'une opé­
rat ion de vengeance cont re les Palest iniens qui avaient as­
sassiné le président l ibanais Bechir Gemaye l . Le lendemain, 
les phalangis tes massacra ient les camps de Sabra et de Cha-
t i la, à Beyrou th , et y tuaient 5 0 0 personnes. 

On se souvient que le général Sharon avait été t rouvé c o u ­
pable, par une commiss ion israél ienne off ic iel le, de négl igen­
ce dans la protect ion des Palest iniens, ce qui le rendait ind i ­
rectement responsab le des massacres, selon la commiss ion 
Kahane e l le-même. Mais l 'accusat ion d 'avoir par t ic ipé à la 
f o m e n t a t i o n des m a s s a c r e s éta i t b e a u c o u p p lus g rave . 
L 'échec jud ic ia i re du T/me sert donc , d 'une cer ta ine façon, à 
l 'en laver. 

Sharon ne gagne pas tou t ; Time ne perd pas tout. Mais il 
est évident que les deux part ies sont meurtr ies. 

D'un cô té , Time accuse le gouvernement israélien d 'avoir 
entravé sa défense en ne lui permettant point de consul ter 
tous les documents pert inents à l 'affaire. Il faut dire que cet te 
poursui te revêtait un carac tè re fort par t icu l ier : par l ' in termé­
diaire de Sharon , c 'étai t un gouvernement , et même un pays, 
qui poursuivai t un organe d ' in format ion internat ional dans un 
pays ét ranger . Il faut a lors parler de combat de géants où l 'on 
connaît mal les forces de chacun . Que l 'on parv ienne alors à 
un verd ic t nul n'a r ien de surprenant . 

D'un aut re côté, le ju ry a déc laré Time coupab le d'avoir 
ment i . M ê m e sans mal ice, l 'accusat ion est év idemment g ra­
ve. Elle af fecte part ie l lement la crédib i l i té de la revue et de 
ses repor tages internat ionaux. 

D 'accord , Time s 'est t r o m p é ; probablement . Comme bien 
des hommes pol i t iques, bien des chefs d 'ent repr ises, bien 
des employés , bien des gens qui s 'engagent dans une act ion 
dangereuse ou s implement dél icate. On ne les condamne pas 
tous indéf in iment. 
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Marcel Adam 

Pourquoi P.-M. Johnson 
inquiète les orthodoxes 

Les documents publiés par 
les orthodoxes quelques jours 
avant la tenue du Congrès ex­
traordinaire du Parti québé­
cois contiennent, au-delà du 
discours propagandiste, des 
éléments très intéressants que 
le brouhaha entourant ces assi­
ses avait empêché de remar­
quer. 

P a r e x e m p l e , dans une 
lettre, Camille Laurin énumè-
re les principales conséquen­
ces qui découleraient d'une 
victoire des révisionnistes. Sur 
le plan constitutionnel, écrit-il, 
le gouvernement devra se limi­
ter à tenter de réparer les dé­
gâts du Canada Bill. Et d'ajou­
ter : «Si j a m a i s le Québec 
souscrit au Canada Bill et si­
gne à rabais l'accord constitu­
tionnel, il se sera enfermé lui-
même à tout jamais dans une 
camisole de force... Il ne fau­
drait quand même pas que ce 
soit le Parti québécois qui pré­
side à cet enterrement définitif 
de notre espoir collectif que 
constituerait l'adhésion for­
melle du Québec au Canada 
Bill...» 

Ces propos ne donnent-ils 
pas raison, après coup, à ceux 
qui étaient convaincus, pen­
dant les négociations constitu­
tionnelles, que le gouverne­
ment péquis te ne pourrait 
jamais se résoudre à signer un 
accord de réforme quel qu'il 
fût? N'induisent-ils pas à pen­
ser que les orthodoxes du cabi­
net, du caucus et du parti n'au­
raient jamais accepté que le 
gouvernement s ignât autre 

chose que la souveraineté-as­
sociation? 

C'est dire à quel point ils ap­
préhendent ce qui pourrait se 
produire maintenant qu'ils ne 
sont plus là pour veiller au 
grain. Ils sont d'autant plus in­
quiets qu'ils ont le sentiment 
d'avoir été victimes d'une pur­
ge manigancée par celui qui 
est prêt, selon eux, à sacrifier 
la raison d'être du parti, et 
peut-être même les intérêts du 
Québec, pour sat is fa ire ses 
ambitions politiques. 

Le m a n i f e s t e des or tho­
doxes, intitulé «Un choix dé­
terminant», met en lumière 
certains faits et gestes du mi­
nistre Pierre-Marc Johnson 
qui, après réflexion, permet­
tent de mieux comprendre un 
certain nombre de choses. On 
s'explique mieux en tout cas 
pourquoi ils le tiennent respon­
sable de la crise qui devait 
scinder le parti et les éloigner 
du pouvoir. 

Pour eux le changement de 
cap qui a eu les conséquences 
que l'on sait sur le gouverne­
ment et le parti, est surtout at-
tribuable à «deux textes ma­
jeurs». D'abord celui de René 
Lévesque, publié le 19 novem­
bre dernier. Ensuite celui que 
le ministre Johnson a soumis à 
ses collègues du cabinet le 21 
septembre. 

On sait que, par sa déclara­
tion, M. Lévesque décidait de 
mettre son option au frigo sine 
die pour faire l'expérience du 
fédéralisme de type Mulroney. 

Le document Johnson, moins 
connu, concernait les prochai­
nes négociations constitution­
nelles. Dans ce texte inspiré 
par le changement de gouver­
nement à Ottawa et l'ouvertu­
re manifestée par le nouveau 
premier ministre à l'endroit du 
Québec, il est dit que le Québec 
devra jouer le jeu du fédéralis­
me coopératif, et surtout «évi­
ter de mettre de l'avant des re­
vendications que nous croyons, 
a priori, inacceptables pour le 
fédéral». 

On comprend facilement le 
trouble qu'a dû semer chez ses 
col lègues intransigeants un 
projet de négociation aussi ac­
commodant. Et si M. Johnson 
n'avait pas encore réussi à sus­
citer chez eux la suspicion à 
son sujet, il y parvint à la mi-
octobre quand il accorda une 
e n t r e v u e au D e v o i r pour 
traiter des questions qui divi­
saient le gouvernement et sur 
lesquelles M. Lévesque avait 
pourtant demandé de faire si­
lence jusqu'à Noël. 

On connaît la suite. M. John­
son précipita la crise qui obli­
gea les orthodoxes à quitter le 
gouvernement. Une crise qui le 
mit, du fait même, dans la po­
sition de faire prévaloir un 
mode de négociation constitu­
tionnelle susceptible de nor­
maliser éventuellement la si­
tuation du Québec au sein de la 
f é d é r a t i o n c a n a d i e n n e , e t 
d'améliorer ses chances de 
succéder à M. Lévesque éven­
tuellement. 

C'est donc en toute tranquil­
lité que Pierre-Marc Johnson 
peut préparer maintenant un 
projet d'accord constitutionnel 
devant être soumis au gouver­
nement fédéral aux environs 
de Pâques. 

M. Mulroney disait cette se­
maine qu'il ne doute pas que 
M. Lévesque a un mandat pour 
négocier et qu'il est prêt à en­
tendre ses proposit ions. M. 
Mulroney continue de se mon­
trer ouvert mais il ne semble 
pas particulièrement pressé, 
lui pour qui l'économie demeu­
re la priorité. D'ailleurs, ayant 
tous les atouts politiques en 
main, n'est-il pas en position 
de force et d'attente? 

Par contre MM. Lévesque et 
Johnson paraissent très pres­
sés de régler cette question. M. 
Lévesque parce que le temps 
lui est compté et qu'il ne veut 
pas quitter avec un dossier 
constitutionnel entaché . M. 
Johnson parce qu'il ne nuira 
pas à ses ambitions en con­
cluant un accord qui serait à la 
fois satisfaisant pour son chef 
et pour le Québec. 

Malheureusement, ils n'ont 
pas les moyens d'être pressés, 
leur pouvoir de marchandage 
étant quasiment nul. Aussi je 
ne suis pas moins inquiet que 
les orthodoxes de voir s'enga­
ger une négoc ia t ion hât ive 
sous de tels auspices. Mais pas 
pour les mêmes raisons. 

En une matière aussi impor­
tante, c'est être bien mal armé 
que de n'avoir pour atout que 
la bonne volonté affichée par 
la partie adverse. 

LECTURES 

Les paradoxes de la «reaganomique» 
Véritable paradoxe que ce mon­

sieur Reagan qui inaugurait celte 
semaine, dans le faste, son deuxiè­
me mandat à la présidence des 
États-Unis. 

Pierre VENNAT  
Chez lui, il est un héros: un 

quasi-Dieu. Aux élections de no­
vembre dernier, il a complètement 
éclipsé son adversaire démocrate 
Walter Mondale et l'a emporté 
dans 49 des 50 États américains. 

Pourtant, même chez les politi­
ciens canadiens qui «ont tentés de 
l'imiter, il est de bun ton de dire 
qu'on ne cédera pas ici aux «excès 
de la reagannmique». 

La «reaganomique» en effet a 
mauvaise presse en dehors des 
États-Unis. Pour la plupart, c'est 
synonyme d'économie guidée pat-
un •capitalisme sauvage». 

Pourtant, c'est lU-agan qui a rai­
son, s'il faut en croire un volume 
fort Intéressant et écrit en un voca­
bulaire facile d'accès de François 
de Carbonnel, un économiste fran­
çais qui, depuis 1979, vit nux États-

Unis où II a ouvert un bureau de 
conseiller en commerce internatio­
nal. 

•Mais oui, la «crise» a paradoxa­
lement été une réussite, écrit-il. 
Réussite a mettre au compte du sys­
tème économique américain, du dy­
namisme peu bridé de ses consom­
mateurs et entrepreneurs, et sur­
tout du programme libéral actif et 
volontaire des équipes de Carter, 
puis de Reagan. 

«La réussite est double: avoir 
accepté et provoqué la récession et 
la purge, qui jetèrent les bases de 
la nouvelle croissance; avoir ins­
tauré les conditions d'incitation et 
rétabli la confiance qui permirent 
la reprise. 

•Les États-Unis ont ainsi jusqu'à 
présent évité la lente régression et 
le déclin, qui menâtent la plupart 
des pays développés à la sortie 
d'une récession: celui qui peut 
provenir d'un essouflcment total 
après une lutte souvent futile pour 
endiguer et contrôler les effets 
plus que les causes de In baisse 
d'activité». 

Ceel dit, François de Carbonnel 

ne cache pas qu'une telle réussite 
puisse faire mal et bien qu'il écri­
ve pour des Français et non pour 
un public québécois, on comprend 
mieux alors les rélicences de plu­
sieurs face aux théories économi­
co-politiques de l'administration 
américaine actuelle: «les emplois 
créés ne sont pas les mêmes que 
ceux d'il y a trois ans: nouvelles 
industries et différentes régions». 

En un mot, le fait de créer de 
nouveaux emplois ailleurs ne règle 
pas nécessairement le problème 
d'employés d'une usine donné qui 
doit fermer ses portes, surtout si 
cela signifie qu'ils doivent recom­
mencer à neuf, déménager dans 
une ville ou même une province 
différente ou s'ils ne sont pas qua­
lifiés pour remplir les nouveaux 
emplois qui sont ouverts. 

Dans une province comme le 
Québec, de culture différente des 
autres parties de pays, cela repré­
sente un obstacle de taille. 

En chiffres, toutefois, la «victoi­
re» de la «rcgeanomlque» se tra­
duit ainsi: 

— L'emploi industriel dans le 
secteur manufacturier a diminué 
de près de 2,5 millions en quatre 
ans, passant de 21 à 18,5 millions. 
Mais le nombre de salariés oeu­
vrant dans les services a cru de 3,3 
millions, passant de 63 à 66 mil­
lions. 

— Les industries que les Amé-
riains appclent les «smokestack in­
dustriels» — et qui englobent 
l'acier, les non-ferreux, l'automo­
bile, le matériel agricole, les ma­
chines-outils, ont perdu plus d'un 
quart de leurs effectifs : 560,000 ou­
vriers ont quitté sur près de 2 mil­
lions qu'ils étaient en 1979. Par ail­
leurs, les industries nouvelles, ou à 
haute technologie, caractérisées 
par des changements technologi­
ques rapides et une proportion Im­
portante d'ingénieurs et de cher­
cheurs à leur emploi, ont crû de 
près de 10 pour cent. 

Reste à savoir s'il s'agit, ou non, 
d'une «victoire» dont le Québec 
peut se payer le prix. 

La victoire de Reagan, Fran­
çois de Carbonnel, Guy Saint-
Jean, éditeur, 220 panes. 
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Les seuls ministres qu'on reconnaîtrait probablement dans la rue 

ANDRÉE CHAMPAGNE ROCH LASALLE MARCEL MASSE 

Les ministres québécois 
de Mulroney passeraient encore 
inaperçus rue Ste-Catherine... 
m Le Québec est-il bien repré-

^ sente au sein du cabinet 
Mulroney? Non! affirment les 
libéraux. 

Accusés d'avoir été une bande 
de moutons sous Pierre Tru­
deau, les survivants du caucus 
libéral fédéral du Québec ne 
font pas de quartier. « Les mi­
nistres québécois de Brian Mul­
roney ne sont que les porteurs 
de bagages francophones des 
ministres anglophones », affir­
ment en choeur Jean Claude 
M a l é p a r t ( S a i n t e - M a r i e , et 
•lean Lapierre (Shefford). 

La quest ion a son m é r i t e . 
Après cinq mois de pouvoir à 
Ottawa, les nouveaux ministres 
conservateurs du Québec sont 
les premiers à admettre qu'ils 
demeurent peu connus au sein 
de la population. 

Les Benoit Bouchard. Suzan­
ne Biais-Grenier, André Bisson-
nette, Robert Lay ton, Monique 
Vézina, Michel Côté et même 
Robert de Cotret, passeraient 
inaperçus s'ils déambulaient 
rue Sainte-Catherine, ù l'heure 
du lunch . Quan t à Andrée 
Champagne, elle attirerait en­
core plus de nostalgiques des 
Belles Histoires que d'amateurs 
de la politique. Marcel Masse et 
Roch LaSalle seraient recon­
nus, mais il n'y aurait pas d'eu­
phorie. 

11 faut bien l 'admettre, c'est 
encore Brian Mulroney qui in­
carne le Parti conservateur au 
Québec. Mais le sourire du pre­
mier ministre ne suffira pas 
toujours. L'électoral devra pou­
voir s'identifier aux ministres 
et aux députés conservateurs 
dans quatre ans, si ce parti veut 
consolider ses bases au Québec. 

Or, la plupart des Québécois 
au Cabinet sont des ministres 

d'État, des «juniors» qui dé­
pendent de ministres anglopho­
nes seniors et expérimentés. 

• Benoît Bouchard relève de 
Don Mazankowski. l ' influent 
ministre des Transports. 

G I L B E R T 
L A V O I E 

de notre bureau 
d'Ottawa 

• André Bissonnette (Petites 
e n t r e p r i s e s ) t r a v a i l l e dans 
l'ombre de Sinclair Stevens, à 
l'Expansion industrielle et ré­
gionale. 

• Monique Vézina (Relations 
extérieures) a obtenu la respon­
sabi l i té de l 'ACDI, mais Joe 
Clark demeure le vrai patron 
lorsqu'il s'agit de déterminer 
les budgets d'aide. 

• Andrée Champagne est res­
ponsable de la Jeunesse, mais 
c ' e s t F l o r a M a c d o n a l d qui 
tranche, lorsqu'il s'agit d'élabo­
rer les programmes d'emplois 
pour les jeunes.. 

• Robert Laylon a les Mines, 
mais rien que les mines! 

• Michel Coté (Consomma­
tion et corporation) est un vrai 
ministre, tout comme Mme Su­
zanne Biais-Grenier (Environ­
nement). 

On prétend depuis des mois 
que M. Coté sera un homme fort 
du gouve rnemen t , ma i s il a 
conservé un tel silence depuis 
son asscrmcnlation à cause de 
la controverse sur le système 
métr ique, que l'on ignore de 
quel bois il se chauffe. 

Quant à Mme Suzanne Biais-

« Pas question 
d'être un 
ornement 
québécois 
à Ottawa » 
• • Benoit Bouchard jouit-il 
™ d'une influence quelconque 
à O t t awa , ou n 'est- i l que le 
porte-parole francophone du 
ministre des Transports Don 
Mazankowski? 

Le m i n i s t r e d ' É t a t admet 
qu'il s'est posé la question avant 
de prê te r se rment . « J ' a i les 
coudées franches, dit-il. Quand 
j ' a i pris des dossiers en main, 
Mazankowski ne s'en est pas 
mêlé ». ' 

Contrairement à d'autres mi­
nistres, M. Mazankowski a pré­
féré impl iquer son minis t re 
d'État dans tous les dossiers in­
téressant les Transports. « Bien 
sûr, confie M. Bouchard, j ' a i un 
attrait naturel pour l'Est et lui 
pour l 'Oues t . De plus , il se 
montre deux et trois fois plus 
prudent lorsqu' i l t ra i te d'un 
dossier intéressant le Québec et 
j ' a i la monte réaction vis à vis 
l'Ouest que je connais moins 
bien. Mais je n'aurais jamais 
accepté d'être un ornement qué­
bécois dans un gouvernement 
fédéral ». 

M. Bouchard a été accusé cet­
te semaine pa r les l ibéraux 
d'avoir laissé le gouvernement 
sacrifier la création d'un centre 
d'entretien pour les chemins de 
fer à Montréal, au profit de To­
ronto. Il maint ient que c 'est 
faux et que la décision n'est pas 
encore prise. Et il insiste pour 
dire qu'il traite d'égal à égal 
avec M. Mazankowski. 

« Hier, raconte le min is t re 
d'État, M. Mazankowski était 
absent et c'est moi qui suis allé 
au comité du cabinet pour pré­
senter un dossier extrêmement 
important sur le développement 
régional. On se fait confiance 
mutuellement. Lorsque je par­
le, je parle au nom du ministère 
et il ne vérifie pas mes textes à 
l 'avance». 

Pas de Fernand Gignac 
M. Bouchard admet que son 

étoile politique n'a pas encore 
filé bien haut dans le ciel du 
Québec. « Le danger qui nous 
guette, c'est de vouloir être re­
connus trop rapidement sur la 

Grenier, elle a eu la chance de 
se faire valoir dans la défense 
des coupures imposées à son 
ministère, mais les conserva­
teurs eux-mêmes admettent pri-
vément qu 'e l le s 'en est mal 
tirée. Au lieu de foncer, elle a 
fui les média d'information. Son 
bagage académique est impo­
sant, mais son sens politique 
reste à établir. 

Où sont les leaders? 
Quels seront les futurs lea­

ders de ce petit groupe? Rien 
n'est acquis. 

Ainsi, Robert de Cotrpt occu­
pe une fonction stratégique au 
comité des priorités du cabinet; 
on le destinait à une forme de 
leadership économique au sein 
du groupe des ministres québé­
cois, mais on laisse entendre au­
jourd'hui qu'il n'a pas su occu­
per la place. 

Marcel Masse par ta i t per­
dant, il avait trop butiné d'un 
candidat à l'autre pendant la 
campagne au leadership, mais 
il a i m p r e s s i o n n é depuis le 
quatre septembre. On affirme 
aujourd'hui qu'il « en mène lar­
ge », mais qu'il n'a pas le temps 
de s'occuper des dossiers écono­
miques. Il s'entend par ailleurs 
très bien avec Michel Côté; les 
deux hommes pourraient fort 
bien assumer ensemble le lea­
dership qu'exerçait Marc La-
londe, pour lé Québec. 

Monique Vézina est encore 
qualif iée de « conscience du 
parti » par de nombreux admi­
ra teurs qui prédisent qu'elle 
élèvera la voix au-delà des li­
gnes par t i sanes , si le besoin 
s'en fait sentir. Elle a eu un ac­
cident de parcours dès le début 
de son mandat en commandant 
une bouteille de champagne de­
vant des journalistes, lors d'un 

voyage en Ethiopie où les gens 
meurent de faim. Mais on affir­
me qu'elle a toute la confiance 
de M. Mulroney. Elle a des airs 
de grande dame, elle semble à 
l'aise aux Communes, elle s'ex­
prime bien et elle a la réputa­
tion de ne pas se laisser mar­
cher sur les pieds. 

André Bissonnette a eu un dé­
part un peu lent. Heureux en af­
faires, il n'est pas à l'aise aux 
Communes; il a de la peine à 
communiquer. Mais on dit de lui 
qu'il travaille tellement fort que 
M. Mulroney lui donnera plus 
que la chance au coureur. Il sait 
au moins se fâcher : il a dit se 
battre pour obtenir toute sa do­
cumentation en français et il a 
eu gain de cause. 

Benoit Bouchard a montré de 
son côté une maitrise rapide de 
ses dossiers dans le domaine 
complexe des transports. Il n'a 
pas le style vedette, mais il est 
bon communicateur. Il inspire 
la crédibilité lorsqu'il défend 
ses doss i e r s . Il est l 'un des 
membres les plus accessibles 
du cabinets pour les députés, ce 
qui pourrait lui être fort utile un 
jour. 

Tout compte fait, le cabinet 
québécois de M. Mulroney n'est 
pas si mal. Il n'a cependant pas 
fait ses preuves, pour la bonne 
raison que la plupart de ces mi­
nistres n'ont pas eu le temps 
d'élaborer et de défendre leurs 
propres politiques. 

Mais l'heure du jugement ar­
rive. Et. cette fois-ci. ils sont 
nombreux sur les banquet tes 
arrières à surveiller le specta­
cle et à espérer discrètement 
une promotion au cabinet, à la 
faveur de l 'échec d'un collè­
gue... 

M. Benoît Bouchard examine au pont de Valleyfield les 
dégâts qui ont bloqué en novembre la circulation dans la 
Voie maritime du St-Laurent. 

Sainte-Catherine et de faire des 
erreurs. C'est de vouloir être 
aussi populaire que Fernand Gi­
gnac. J 'a i quatre ans devant 
moi comme ministre. J e préfè­
re laisser les gens me décou­
vrir. Si tu forces trop, on mettra 
autant en évidence ton incompé­
tence que ta compétence », fait-
Il remarquer. 

Le ministre rappelle que les 
Jean Chrétien et Pierre de Bané 
étaient des inconnus à leur arri­
vée à Ottawa. Il estime qu'il ne 

faut pas brusquer les choses et 
que le temps donnera tout natu­
rellement aux nouveaux minis­
tres et députés l'occasion de se 
faire valoir. 

Pour lui l'enjeu actuel est de 
faire proprement son travail, et 
il estime qu'il n'y a pas de honte 
à commencer au bas de l'échel­
le. « Je fais mes classes, mais je 
les fais dans l'action. Et si je 
suis compétent , cela fera un 
Québécois compétent de plus a 
Ottawa ». G . L . 

Lysiane Gagnon 

Pierre-Marc 
Johnson 

am Deux dames causaient un jour devant moi de Pierre-Marc 
™ Johnson. 

— Comme il est bien élevé, ce jeune avocat... 
— Pas seulement avocat, ma chère. Il est aussi médecin ! 
Silence rêveur. Y a-t-il une mère canadienne-française qui n'ait 

souhaité que son fils soit avocat ou médecin ? Reine Johnson, elle 
— la chanceuse — en a un qui est les deux à la fois ! 

— Médecin et avocat, reprend la première... Ah, comme sa 
mère doit être fière de lui ! 

Silence ravi. Un ange passe, portant sur ses ailes l'image du fils 
idéal ou, ù défaut, du gendre rêvé. 

• • • 
Que, dans une société qui reste matriarcale, Pierre-Marc John­

son ait réussi à toucher tant de coeurs de mères, constitue déjà un 
fort bel atout. On connaît mal ses idées, mais on connaît l 'homme. 
Mieux encore, on connaît sa famille ! 

Comme Obélix dans la potion magique, il est tombé, étant petit, 
dans la politique. Il en joue comme un ancien élève des soeurs 
joue du piano, avec naturel et subtilité. C'est un politicien de la 
seconde génération : tout le côté ratoureux que Daniel le père por­
tait dans la face et qui lui avait valu déjà une réputation d'oppor­
tuniste invétéré, a été chez le fils intériorisé, intégré, raffiné. Le 
père était velléitaire et rusé, le fils est flexible et nuancé. Le père 
était un avocat de province, le fils est urbanisé jusqu'au bout des 
ongles. Le père sentait la politique à 20 pieds, le fils en fait sans en 
avoir l'air. Là où un Bernard Landry moins policé ne peut s'empê­
cher de proclamer ses ambitions, Pierre-Marc Johnson serait plu­
tôt du genre à vous demander, si jamais vous lui parliez du lea­
dership : « Le leadership ? Mais quel leadership ? ». 

Pour lui, la partie sera terriblement serrée, dans la mesure où 
René Lévesque semble ne pas vouloir céder son poste à quelque 
rival que ce soit, surtout pas à celui qui est en avance. ( Un indi­
ce : aucun des nouveaux ministres ne fait partie de l'écurie John­
son, exception faite de Jacques Rochefort, qui doit probablement 
sa nomination au fait qu'il fallait un Montréalais dans un cabinet 
où la représentation montréalaise a diminué de moitié. Autre in­
dice : c'est Bernard Landry, l'autre aspirant qui traîne de l'arriè­
re, que M. Lévesque nomme vice-premier ministre quand il s'en 
va. ) 

Placé dans l'inconfortable situation du dauphin étant devenu, 
dans l'opinion publique, plus populaire que le chef, il lui sera de 
plus en plus difficile de garder au neutre la machine électorale 
qu'il a lui-même bâtie au fil des années au sein du parti, cette 
machine dont les lieutenants, convaincus que seul Johnson peut 
leur garder le pouvoir aux prochaines élections, s'agitent frénéti­
quement... mais dangereusement, car en pareille matière, l'im­
patience est mortelle, rien ne comptant plus que la loyauté due au 
chef élu. 

D'où, bien sur, cette tension visible qui l'habitait lors du dernier 
congrès, alors que tous les yeux étaient fixés sur lui, guettant un 
signe, n'importe quel signe. Il n'y en eut pas. Protégé des journa­
listes par les cordons qui entouraient les délégués et par une co­
horte de fidèles collaborateurs qui lui faisaient écran tout en « soi­
gnant » ceux qui pourraient un jour être de quelque utilité 
(délégués, militants, journalistes, etc. ). Johnson resta, contraire­
ment à son habitude, parfaitement immobile, ne quittant sa chai­
se que pour aller faire au micro une intervention impeccable et 
applaudie. 

Le lendemain, il félicitait en privé l'un de ses opposants dont il 
reconnaissait, beau joueur, la valeur des propos. C'est d'ailleurs 
l'une de ses caractéristiques que ce charme avec lequel il dés­
amorce la confrontation et séduit l'adversaire, sans jamais par 
ailleurs donner l'impression d'être flagorneur. Question d'élégan­
ce, de style, de classe. 

Il a appris le monde à Brébeuf et à l'université, mais c'est dans 
sa famille qu'il a appris les règles de base de la politique. Comme 
son père, il maitrise l'art de l'équivoque et il a la mémoire politi­
cienne, celle des noms, des prénoms, des liens, des événements. 
Dans le cours d'une conversation, un permanent syndical lui avait 
un jour parlé des coliques de sa petite fille. Une semaine plus 
tard, autre rencontre fortuite. « Dites-moi, s'enquiert Johnson, 
comment va Catherine ? Sa gastro-entérite est-elle guérie ? ». 

Il est, dit-on, sensible à la critique et, comme tous les politi­
ciens, veut être aimé. Généralement cordial ( mais réservé : avec 
lui, pas de tutoiement ni de tape dans le dos ), il peut être cinglant 
et hautain, pour peu qu'il se trouve sur la défensive. Mais, se 
protégeant à tous égards, il s'est le plus souvent organisé pour ne 
jamais se trouver au centre d'une crise. (Lors des lois anti-syndi­
cales de 1982, Lévesque. Bérubé et Laurin ont été brûlés en effi­
gie... Pas lui, bien qu'il ait été ministre des Affaires sociales.) 

Contre l'intrusion destructrice de la politique (qu'il a trop bien 
connue dans son enfance), il se protège aussi. Ses sentiments 
réels, comme sa vie familiale, restent du domaine privé. Entre 
son intimité et sa vie publique, il dresse une barrière étanche, 
autre trait d'une éducation bourgeoise et urbaine, et peut-être 
aussi d'une sensibilité qui, trop exposée, le rendrait vulnérable. 

Capable de sommets dans la démagogie mais jamais cependant 
vulgaire ni ridicule, il évite comme la peste les passions extrê­
mes. (Le seul comportement qu'il pousse à l 'extrême c'est la pru­
dence. On ne sait si c'est l'effet de la faiblesse, ou du calcul, ou 
d'une conscience aiguë de la complexité des choses. Que ferait-il 
en situation de crise, obligé de trancher dans le vif? Est-ce un 
vrai leader ou n'en a-t-il que l'apparence ? ) 

A 20 ans, il était déjà conservateur, et son premier réflexe, 
alors qu'il militait au sein des associations étudiantes des collèges 
classiques, fut de s'opposer (comme l'Union Nationale de l'épo­
que) à la création des cégeps. 11 a toujours, depuis, tourné autour 
du centre : cédant tantôt aux syndicats, tantôt au patronat, la pi­
lule suivant le bonbon, mais le tout administré avec le sourire 
réconfortant de celui qui, sans y adhérer totalement, comprend 
les sentiments de l'interlocuteur. 

Un écueil le guettait dans le fait qu'il pourrait être considéré, à 
38 ans, un peu trop jeune pour la fonction de premier ministre... 
mais Dieu, qui veille sur la carrière des enfants sages, lui a évité 
l'écueil en lui faisant grisonner prématurément les cheveux. Ain­
si Pierre-Marc Johnson est-il, en plus d'être avocat et médecin, 
jeune et vieux à la fois, assez jeune pour avoir l'air dynamique, 
assez vieux pour inspirer confiance. 

Il a tout son temps devant lui. Le pire qui puisse lui arriver, 
c'est d'atteindre son but dans la quarantaine. Le pire qui aurait 
pu lui arriver, c'eût été que son frère fût élu à la tête du Parti 
libéral. La victoire de l'un signifiait ipso facto la défaite de 
l'autre, car il était exclu que deux frères puissent jamais devenir 
respectivement premier ministre et chef de l'opposition. La défai­
te de Daniel au PLQ permettait la victoire de Pierre-Marc au 
PQ... Cruelle saga familiale qui, en d'autres temps, aurait inspiré 
Sophocle. 

POUR LA VOITURE VEDETTE DU 
TIRAGE DE 
100 BONS D'ESSENCE 
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Bourassa devra faire plus 
s'il veut déloger Lévesque 
• Le s o n d a g e CROP-LA 

PRESSE publié [a semaine 
dernière a de*quoi Inquiéter sé­
rieusement les libéraux. 

Il y a quelques mois à peine, 
le PLQ devançait encore le PQ 
par une quarantaine do points. 
A la mi-janvier, cet écart était 
réduit à M points . Ii s e r a i t 
même inexistant si M. Pierre-
Marc Johnson remplaçait René 
Lévesque à la tète de son parti. 

Le plus inquiétant est qu'il est 
bien difficile de découvrir dans 

LOUIS 
F A L A R D E A U 

de notre bureou 
BSk de Quebec 

les récentes réalisations du gou­
vernement Lévesque les remar­
quables réussites qui auraient 
pu amener les électeurs a chan­
ger aussi radicalement d'idée 
en si peu de temps. 

Non pas qu'il se soit mal tiré 
d'affaire, notamment en ce qui 
a trait à la relance de l'écono­
mie. Mais son bilan, positif, 
n'est quand même pas excep­
tionnel, compte tenu, par exem­
ple, de sa quasi inanité dans le 
domaine législatif. 

Il faut ajouter que le nouveau 
réalisme manifesté par le gou­
vernement dans ses relations 
avec les milieux d'affaires a pu 
lui permettre d'élargir quelque 
peu son électoral potentiel. Ce 
n'est quand même pas cette at­
titude qui, comme le démontre 
le sondage, a ramené au bercail 
l'esentiel de ses appuis tradi­
tionnels. 

Ce serait donc son nouveau 
réalisme constitutionnel qui ex­
pliquerait à lui seul cette re­
montée. Les récents sondages 
tendent à confirmer cette hypo­
thèse. 
Une popularité 
artificielle 

C'est cela justement qui de­
vrait inquiéter M. Bourassa . 
Car s'il suffit au PQ de rejoin­
dre (à peu près) le PLQ sur ce 
terrain, il faut en conclure que 
l ' immense popu la r i t é de M. 
Bourassa et de son parti l'année 
dernière était artificielle et ne 
reposait pas sur leurs qualités 
propres, mais sur les défauts de 
l'adversaire. 

D'autant plus que les condi-

M. Robert Bourassa 

tions dans lesquelles s'est fait le 
virage du PQ auraient normale­
ment dû annuler, à court terme 
au moins, une bonne partie des 
bénéfices de l'opération. 

Les libéraux le criaient à l'As­
semble en novembre et en dé­
cembre : le gouvernement se 
déchire et ne gouverne plus, les 
ministres s'amusent à des que­
relles de mots et négligent les 
graves questions économiques, 
e tc ,e tc . 

La remontée du PQ s'explique 
en effet en grande partie par les 
faiblesses du PLQ. Le parti de 
Robert Bourassa s 'est laissé 
éblouir par les sondages réali­
sés après les dures négociations 
dans la fonction publique et en 
pleine crise économique. Il a 
cru qu'il n 'aurait pas à conqué­
rir le pouvoir mais seulement à 
le cueillir 

L'élection de Brian Mulroney. 
e t l ' e n t r e p r i s e de « nor ­
malisation • du PQ qui a suivi, 
aurait dû les secouer. Car si une 
alliance PC-PLQ est inconceva­
ble sur la scène provinciale, il 

devient presque dans l 'ordre 
des choses qu'un PQ « normali­
sé » entretienne des rapports 
amicaux et échange discrète­
ment des services avec les con­
servateurs québécois. 

On comprend mal d'ailleurs 
pourquoi M. Bourassa s'est ré­
joui quand M. Mulroney lui a 
annoncé que son parti n'avait 
pas l'intention d'oeuvrer sur la 
scène provinciale. Il doit être le 
seul à penser que cette absten­
tion jouera en sa faveur. 

Les libéraux n'ont pourtant 
rien changé a leur façon de fai­
re et ils ont continué à favoriser 
un type d'opposition essentielle­
ment négatif. Pire encore, dans 
leur hargne anti-péquiste, ils 
ont tiré sans discernement sur 
tout ce qui bougeait, sans s'in­
quiéter du choix des armes et en 
prenant le risque de rater la ci­
ble. 

C'est ainsi qu'ils épousent tou­
tes les causes, même les plus 
mauvaises, du seul fait qu'elles 
sont celles des adversaires du 
gouvernement. Leur appui aux 

policiers de la SQ ne doit pas 
leur avoir permis de gagner 
bien des votes. 

En décembre , alors que le 
gouvernement s'effondrait et 
que l 'occasion étai t belle de 
montrer combien plus solide et 
plus sérieuse serait l'alternati­
ve libérale, ils se sont plutôt ef­
forcés de bien faire paraître 
leurs adversaires en se situant 
encore plus bas qu'eux. 

Plutôt que les Ryan, Marx, 
Scowen, Lavoie-Houx, French, 
Sirros, l'opposition a montré 
aux Québécois ses Gratton, Pi-
cotte, Paradis et autres Marc-
Yvan Côté. 

P l u t ô t que de m e t t r e de 
l'avant les solutions aux problè­
mes économiques et sociaux 
avancées par les premiers, elle 
a invité les électeurs à venir pa­
tauger avec les autres dans une 
bouc faite de scandales appré­
hendés et de réputations injus­
tement ternies. 

Ce faisant, l'opposition a de 
surcroît réussi à bâtir un pié­
destal pour la statue de Pierre-
Marc Johnson en premier mi­
nistre. 

Le programme 
Le Parti libéral prépare ac­

tuellement un programme qui 
devrait ê t re fort intéressant. 
Mais à quoi cela lui servira-t-il 
s'il n'inspire pas son action poli­
tique quotidienne? Si ses repré­
sentants en Chambre continuent 
à soutenir des thèses opposées 
avec la même assurance? 

On d i r a a v e c r a i son que 
l'opposition péquiste d'avant 7G 
avait souvent un comportement 
semblable à celui des libéraux 
d'aujourd'hui. On oublie toute­
fois que le PQ avait aussi un 
projet de gouvernement crédi­
ble et séduisant, et qu'il ne lui 
s e r v a i t pas s e u l e m e n t de 
potiche décorative, mais nour­
rissait son discours. 

M. Bourassa a sous-estimé 
René Lévesque quand il a cru 
que son successeur paverait lui-
même la voie à son retour. Pour 
redevenir premier ministre, le 
chef libéral devra prouver aux 
Québécois qu'il fera mieux que 
ceux qu'il aspire à remplacer. 

La caricature de Girerd pu­
bliée mardi est à cet égard élo­
quente. À un Bourassa déchaîné 
qui crie « hypocrisie, duplicité, 
lâcheté», un citoyen ordinaire 
répond : » Oui, oui... c'est amu­
sant. Mais, à part ça, vous avez 
d'autres choses pour intéresser 
vos électeurs? » 

ONTARIO 

Le nouveau chef n'aura pas la 
tâche aussi facile que Bill Davis 
tm Le nouveau chef du Parti 
^ conservateur de l'Ontario, 
qui sera choisi au jourd 'hu i , 
n'aura pas la tache aussi facile 
que son prédécesseur. S'il a été 
en effet relativement aisé pour 
Bill Davis d'incarner toutes les 
valeurs conservatrices de cette 
province et de les défendre face 
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à un gouvernement fédéral libé­
rai, en s'appuyant principale, 
ment sur le Québec, il en ira 
tout au t r emen t au cours des 
prochaines années. 

Celui qui deviendra ce soir 
premier ministre de la plus im­
portante province canadienne 
sera en effet confronté à de 
multiples défis, sur le plan lo­
cal, défis qu'il devra relever en 
tenant compte de la présence à 
Ottawa d'un autre chef conser­
vateur disposant d'appuis soli­
des dans toutes les régions du 
Canada et. en particulier, au 
Québec, d'où il est originaire. 

Le nouveau chef conservateur 
de l'Ontario devra donc faire 
preuve de beaucoup d'imagina­
tion pour jouer simultanément 
le rôle de loyal conservateur et 
de défenseur efficace des inté­
rêts de l'Ontario. 

Sur le plan économique, par 
exemple, l 'Ontario a absolu­
ment besoin rie la collaboration 

d'Ottawa pour maintenir sa po­
sition privilégiée en matière de 
production industrielle et éner­
gétique. Or le nouveau gouver­
nement fédéral conservateur 
est aujourd 'hui t r ibuta i re de 
toutes les régions du Canada, et 
ses politiques économiques ris­
quent fort de traduire cette réa­
lité. Au détriment du préjugé 
traditionnellement favorable à 
l'Ontario. 

D'autant plus qu'à la suite du 
virage idéologique du Parti qué­
bécois, la semaine dernière, à 
Montréal, Ottawa pourrait être 
tenté de vouloir démontrer con­
crè tement aux Québécois les 
avantages pour eux du « beau 
risque » que constitue le fédéra­
lisme canadien. 

Outre ces considérations d'or­
dre économique, les 1711 délé­
gués conservateurs qui se choi­
sissent aujourd'hui un nouveau 
l e a d e r do iven t a u s s i t e n i r 
compte des mutations profon­
des que connaît la société onta-
rienne depuis quelques années. 

L'immense majorité des délé­
gués conservateurs appartient 
en effet a l'élite traditionnelle, 
dont les valeurs sont mainte­
nant battues eh brèche par un 
nombre croissant de minorités 
tapageuses et encombrantes . 
Un profond fossé s'est graduel­
lement creusé entre l'Ontario 
rural et conservateur, d'où vien­
nent de nombreux délégués, et 
le grand Toronto cosmopolite, 
plus perméable aux idées nou­
velles et à la contestation. 

Un exemple: l'affaire Mor-
ganta ler . A son corps défen­
dant, le médecin montréalais 

Bill Davis, qui cédera bientôt la place. 

est devenu une pomme de dis­
corde dans l'actuelle course au 
leadership conservateur. Pour 
bon nombre de délégués venant 
de l 'extérieur de la capitale, le 
ministre de la Justice et candi­
dat à la direction du parti, Roy 
McMurtry, est une sorte de hé­
ros qui n'a pas craint de s'atta­
quer à un dangereux criminel 
qui tente de propager en Onta­
rio ce fléau que constitue l'a ver­
tement. Chez certains délégués 
torontois, cependant, le minis­
t re de l 'Agr icu l tu re , Dennis 

Timbrell, a perdu des voix pour 
s'être officiellement opposé à 
cette pratique. 

Le nouveau premier ministre 
devra donc satisfaire à la fois 
les ambitions des vieux conser­
vateurs ruraux et répondre aux 
attentes d'un nombre croissant 
d'électeurs torontois qui sont 
confrontés quotidiennement à 
des problèmes modernes aux­
quels le discours conservateur 
traditionnel n'offre pas de ré­
ponse claire. 

Prudence 
de rigueur 

au PLQ 
•

On se bouscule aux portes pour obtenir l'investiture du Parti 
libéral du Québec, en vue des prochaines élections. Une si-

tuation qui a amené les Autorités du PLQ à mettre un frein à 
certaines ardeurs de militants un peu trop pressés. 

En attendant de voir un peu plus clair et de mesurer tous les 
effets connus et prévus de lu crise qui a ébranlé le gouvernement 
péquiste, le PLQ a décidé d'attendre la suite des événements. Du 
moins en ce qui concerne plusieurs ries com lés du grand Mont­
réal. 

Le but est notamment de se garder une bonne marge de ma­
noeuvre afin de préserver des ««candidats » de prestige au mo­
ment opportun, c'est-à-dire lors du déclenchement des élections 
générales. Jusqu'à maintenant les candidats recrutés par le PLQ 
n'ont pas une grande renommée. Situation qui fait le désespoir de 
plusieurs, au moment où le style de leadership de Bourassa com­
mence à susciter des doutes en divers milieux. 

Déjà quatre comtés sont devenus vacants à la suite des démis­
sions des ministres Camille Laurin (Bourgct). Jacques Pari-
zeau (l'Assomption), Denis Lazure (Bertrand), et du député De­
nis Vaugeois (Trois-Rivièrcs). 

Au PLQ, on pense qu'un autre ministre démissionnaire pourrait 
aussi quitter son siège à l'Assemblée nationale prochainement. Il 
s'agit, selon certains, du député de Labéllè, Jacques Léonard. 
D'autres démissions sont aussi à prévoir, dont celle de Gilbert 
Paquette, qui représente le comté de Rosemont. 

Cette analyse a cours aussi à l'intérieur de ce qui reste du PQ 
depuis l'éclatement provoque par M. Lévesque en octobre. 

Chez certains orthodoxes de l'option souverainiste, cependant, , 
ces démissions ne sont pas aussi certaines que certains le préten- ; 
dent. La décision de M. Vaugeois et celle annoncée vendredi par 
le docteur Camille Laurin de se retirer en ont pris plusieurs par ! 
surprise. Ce n'est pas le début d'une opération planifiée, affir- i 
mait jeudi un porte-parole de cette faction. Ce week-end, on fera ; 
le post mortem du congrès. Lors de la réunion de la mi-février, le » 
groupe tentera d'établir la stratégie à mettre de l'avant. 

Trois hypothèses restent plausibles. Demeurer à l 'intérieur du : 
PQ et provoquer un congrès au leadership. Faire en sorte que le ; 
PQ se retrouve minoritaire en Cluimbre et que le gouvernement ; 
soit renversé. Ou fonder un parti ou un mouvement vraiment sou- • 
verainiste. 

Compte tenu de la conjoncture politique. M. Lévesque ne pour-
rait pas déclencher une ou des élections partielles alors que son : 
parti est acculé au mur. Et donner ainsi l'occasion aux libéraux 
de remporter d'autres victoires qui mettraient le gouvernement • 
péquiste dans une position encore plus précaire. 

Calmer les esprits... 
En annonçant par ailleurs sa candidature éventuelle dans le 

comté de l'Assomption, advenant le cas ou il y aurait une élection 
partielle dans cette circonscription de la banlieue est de Montréal, 
le chef du PLQ. Robert Bourassa, n'uvait visiblement qu'un seul 
but. Apaiser les critiques qui sont rie plus en plus virulentes à son 
endroit à l'intérieur de son groupe concemanl son absence des 
débats de l'Assemblée nationale. 

Espérant qu'il y aura des élections générales au printemps et 
qu'il n'aurait pas à se présenter dans une, partielle, M. Bourassa a 
voulu, semble-t-il. démontrer qu'il avait enfin décidé de briguer 
un siège au Parlement. Et donner l'assurance aux militants que le 
temps des dérobades était enfin révolu. Un geste qu'il avait refu­
sé systématiquement de poser depuis son retour comme leader de 
cette formation politique en \lMl. 

De toute façon, M. Bourassa n'a jamais eu l'intention de se pre­
senter dans un comté en dehors de l'Ile de Montréal. Les libéraux 
attendaient avec impatience que M. Laurin annonce sa décision 
de quitter son siège de Bourget. Ce serait un comté plus convena­
ble pour le chef du PLQ. Mais il y a aussi d'autres possibilités 
pour lui. Un de ses députés pourrait très bien se retirer de la vie 
politique et lui laisser la place dans un comté très sûr. 

Dans cette perspective, on continue toujours à mentionner au 
PLQ que l'actuel député rie Saint-Louis. Harnv Blank, pourrait 
enfin décider de prendre sa re­
traite. En échange de quoi il au­
rait l ' assurance d'obtenir un 
poste de tout repos dans la fonc­
tion publique ou dans unit Socié­
té d'État une fois que le parti 
aura repris le pouvoir. Le nom 
du député-maire de Verdun. Lu­
cien Coron, est aussi fréquem­
ment avancé. 
Beaucoup de 
prudence 

D'ici les prochaines semai­
nes, tout au moins, le PLQ a dé­
cidé de faire preuve d'une gran­
de prudence. Cinq libéraux bien 
en vue convoitaient la candidature du parti dans l'Assomption et 
réclamaient une réunion dans les plus brefs délais. 

Mais tout comme dans le comté de Bertrand, sur la rive sud de 
la Métropole, le PLQ-a décidé d'attendre. 

Plusieurs aspirants candidats essayaient aussi d'obtenir l'assu­
rance d'être nommés ministres si le PLQ reprenait le pouvoir. Ce 
qui a été refusé catégoriquement par le président de la campagne 
électorale, Fernand Lalonde. Une fermeté qui a provoqué bien 
du mécontement et écarté bien des gens que l'on ne desirait pas. 
Comme ce fut le cas par exemple dans le comté de Rosemont. 
L'homme d'affaires bien connu Maurice Sauvé a ainsi décidé de 
ne pas tenter d'obtenir l'investiture et risquer, une fois élu. de 
siéger sur les banquettes arrières de l'Assemblée nationale. 

Le chef du PLQ et ses proches collaborateurs veulent égale­
ment éviter que le parti soit noyauté par des députés libéraux 
fédéraux battus. Car certains voudraient y trouver refuge à la 
suite de la débâcle du 4 septembre dernier." 

C'est le cas dans le comté de Duplessis, ou l'ex-député libéral 
fédéral, André Maltais, défait dans le comté de Manicouagan 

contre Brian Mulroney, a déci­
dé de tenter d'obtenir l'investi­
ture libérale. La date de la ré­
union n'a pas encore été fixée. 
Déjà trois candidats sont sur les 
rangs. Dont Victor Saint-Onge, 
qui bénéficie de l'appui de plu­
s ieurs des o r g a n i s a t e u r s du 
chef conservateur... 

Ce qui" donne l'assurance aux 
dirigeants du PLQ que le retour 
tenté par M. Maltais est voué ù 
l'échec. 

Un permanent du PLQ a con­
fié à ce sujet: « Il n'est pas 
question qu'on laisse une place 
de choix à ceux qui nous ont tiré 
dans les j a m b e s q u a n d ils 
étaient au pouvoir à Ottawa ». 

M. Harry Blank 

M. André Maltais 
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• • .  

Pour les indépendantistes de lo première heure 

Le virage effectué par le PQ n'est 
qu'une goutte d'eau dans l'histoire... 

• Chez les indépendantistes de la première heure, les tribunes, se contentant de travailler autour desr qui a constitué le gros choc et qui leur a durci la couen-Chez les indépendantistes de la première heure, 
l'amertume semble avoir cédé le pas depuis fort long­
temps à une attitude beaucoup plus détachée. « Les 
événements récents, le congrès du PQ, la mise en veil­
leuse de l'option indépendantiste, tout cela ne repré­
sente finalement qu'une goutte dans l'histoire... », re­
prennent l'un après l'autre plusieurs de ces premiers 
apôtres de l'indépendance. La plupart n'ont pas occupé 

les tribunes, se contentant de travailler autour desr 
chefs, consacrant temps, argent et la moindreenergie, 
à La Cause, 

Persuadés que l'indépendance n'est qu'une question 
de temps, persuadés que la souveraineté du Québec est 
quasi-inéluctable en bout de ligne, les premiers mis­
sionnaires du RIN et du PQ ont maintenant appris à 
vivre avec les déceptions, celle du référendum surtout, 

qui a constitué le gros choc et qui leur a durci la couen­
ne pour ce qui restait à venir. En janvier 85, tout en 
demeurant aussi convaincus du bien-fondé de leur op­
tion, on les retrouve plus cuirassés, plus calmes, plus 
détachés. 

Dans cette décision du PQ de mettre l'option indé­
pendantiste en veilleuse, certains « vieux indépendan­
tistes » entrevoient même un développement positif... 
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Jacques Poisson 

— Il fallait crever l'abcès, admet Jacques Poisson, celui qu'on 
considère comme un des piliers de l'indépendance, le maitre à pen­
ser des D'Allemagne, Chaput el clé. Au fond, il fallait plus de matu­
rité au mouvement. Il va peut-être l'acquérir à travers ces épreuves. 
Depuis le debut, j 'a i yardo mes distances face aux mouvements in­
dépendantistes, car j*ai cru qu'ils erraient. J 'a i tenté de faire com­
prendre qu'il fallait garder une vue internationale de l'indépendan­
ce, qu'elle ne devait pas se faire contre les anglophones canadiens, 
mais avant tout vis-à-vis des Américains qui menacent beaucoup 
plus notre culture et notre identité. Sur le plan politique, on doit 
s'émanciper des Anglais et sur le plan culturel, des Américains. J e 
ne parle pas de casser les liens, mais de s'émanciper, tout simple­
ment, car l'indépendance demeurera toujours relative à côté d'une 
super-puissance. J ' a i échoué en tentant de transmettre cette idée 
internationale de l'indépendance, complètement échoué. Mais cette 
fois-ci, j'espère. L'option renaîtra peut-être... avec moins de myopie. 

— Ma désespérance est née le jour du référendum, admet Moni­
que Verdy-Jones. Et j 'a i été déçue dès que Claude Morin est arrivé 
dans le décor, avec son idée de référendum. J e sentais qu'on courait 
à notre perte. Après tout, toute ma famille a oeuvré pour la cause 
indépendantiste. J ' a i fait un peu de tout, sans ménager mon temps et 
mes efforts. Ma mère, qui a maintenant 7<i ans et qui oeuvrait dans 
le KIN, faisait des discours dans les communautés religieuses. Main­
tenant, elle semble avoir perdu confiance dans le peuple du Québec. 
Elle se dit, « c'est inutile », elle ne veut même plus y penser. Moi, je 
ne suis pas vraiment amère. mais il y a des jours où je me dis : 
« Bonté! Le peuple du Québec n'est pas courageux. J e l'aime bien, 
mon peuple du Québec, mais parfois je le trouve bien bonasse. Ne 
pas avoir comme eux le sens de ses intérêts, e'est presque impensa­
ble. L'idée de l'indépendance est-elle moribonde, je ne sais pas. Mais 
je garde espoir. Il y a des miracles en politique et je veux croire à 
l'impossible. Mais ça fait mal au coeur. Notre espoir, c'était la jeu­
nesse. Et là, bien sincèrement, ces jeunes nous disent : « Comment 
puis-je m'occuper de politique? J 'a i de la misère à gagner ma vie. » 
Peut-on vraiment les blâmer? 

— D'abord, je leur en ai voulu, admet Rita Beaudoin, qui est venue 
faire un petit bout de chemin, marcher pour l'indépendance avec 
Gilles Hhéaume en début de semaine. Avec mon mari, j ' a i oeuvré 
dans le RIN depuis le tout début. J 'a i maintenant l'impression d'être 
retombée à zéro. Mais j 'a i encore envie de ramasser les morceaux et 
de continuer. C'est ce que je tente un peu de faire ici avec Rhéaume. 
Même s'il a travaillé autant, sinon plus que moi, mon mari a tenté de 
me faire voir le bon côté des choses, de me rappeler que plusieurs 
ont suivi les orthodoxes, que l'idée n'est pas morte. Mais, je dois 
l'admettre, je ne comprends pas encore ce qui s'est passé. 

L'amertume n'est tout de même pas totalement absente du dis­
cours des pionniers de l'indépendance et des anciens rinisles particu­
lièrement : • • • 

— Ce qui m'a surtout fâché, c'est la façon dont le congrès a été 
mené, déclare Louis Gravel, professeur de C E G E P qui fut président 
de comté pour le RIN. On n'y a pas respecté la démocratie, on a fait 
du paquetage pur et simple. C'est pourquoi j ' a i déchiré ma carte de 
membre du PQ en public. Depuis des années, les amis de Lévesque 
écartent systématiquement les gens du RIN. Depuis des années, on 
est en liberté surveillée. J e n'ai jamais cru que le RIN aurait dû se 
saborder ainsi, au profit du PQ. Nos problèmes remontent là. Le 
programme de Lévesque proposait bien plus un nouveau fédéralis­
me qu'une véritable indépendance. Lévesque a toujours profité de la 
sympathie que lui vouait Camille Laurin pour l'utiliser, pour s'en 
servir comme point d'appui. L'indépendance va se faire, mais à plus 
long terme que prévu. Il faut maintenant redéfinir une nouvelle idéo­
logie. Mais je ne suis sûrement pas prêt à travailler pour que les 
révisionnistes en récoltent les fruits... 
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Yvon Thiboutot 

— Non, je ne suis pas amer, j ' a i compris depuis longtemps que la 
politique fonctionnait sur une base de compromis, avoue le comédien 
Yvon Thiboutot, un des 17 membres-fondateurs du RIN. Évidem­
ment, j ' a i travaillé fort à la cause, même si j ' y ai mis moins d'éner­
gie que mon épouse. Coller des timbres, organiser des chaines télé­
phoniques et des rencontres, j ' a i fait un peu de tout et joué l'homme 
de service. Évidemment, je suis déçu de la tournure des événe­
ments. Mais sur un livre d'histoire, tout cela ne constituera qu'une 
miette. J e ne suis pas fataliste au point de dire que l'indépendance 
est inévitable, mais j ' y crois tout de même fermement. De toutes 
façons, le mouvement de balancier de l'histoire nous garantit pres­
que qu'on y reviendra un jour... La déroute a commencé il y a long­
temps, le jour même où le PQ a décidé d'y aller à petits pas, par 
étapes. C'était là un réflexe de colonialiste québécois, cela reflétait 
une crainte. Maintenant, le PQ a choisi l'Association-Souveraineté 
(sic) et ne reviendra pas à l'option souverainiste avant longtemps. 
Au cours de l'histoire, l'option indépendantiste a toujours subi des 
hauts et des bas. Mais, si elle est vacillante actuellement, elle n'est 
pas morte. Le problème, c'est qu'elle n'a jamais dépassé le plan 
culturel, même si M. Parizeau a tenté de l'étendre sur le champ 
économique. Mais il faut tout de même admettre les réalisations. Le 
chemin franchi, sur le plan culturel, est énorme. La chose qui impor­
te, pour moi, présentement, c'est la signature de l'accord constitu­
tionnel. Pour moi, il n'est pas question de signer sans garantie for­
melle. Mais dans mon esprit, l'accord n'est que temporaire. J e 
demeure avant tout souverainiste. 

— Dire que je suis d'accord avec l'issue du congrès, non. Mais ma 
déception ne date pas d'aujourd'hui. Dès le congrès de 74, alors que 
Claude Morin a mis de l'avant sa conception référendaire, j 'a i ins­
crit ma dissidence, avoue Louise Pieard-Thiboutot, l'épouse du co­
médien et elle aussi membre-fondateur du RIN. (Elle fut par la suite 
membre de l'exécutif national du PQ et créatrice du premier comité 
national de la Condition féminine). Pour moi, les événements actuels 
découlent d'un déroulement logique. J e pense qu'il faut admettre 
que notre génération a atteint une étape, mais je ne suis pas décou­
ragée en termes politiques ou historiques. L'histoire est cyclique. 
Pour le moment, on fait miroiter aux Québécois l'idée qu'ils peuvent 
tirer quelque chose du fédéralisme. Dans 30 ans, ils réaliseront peut-
être à nouveau qu'ils se retrouvent dans un cul-de-sac... J 'a i comme 
l'impression que l'indépendance, ça n'est pas nous qui la ferons. 

— Pour moi, le congrès fut un déchirement, avoue Thérèse Gué-
rin, qui a joint le RIN en 1961 et a poursuivi son action indépendantis­
te au PQ. Un jour, j'étais avec les orthodoxes, le lendemain, je trou­
vais valables les arguments des révisionnistes. Finalement, j ' a i 
penché pour cette dernière option, quand j 'a i été persuadée que, si 
on n'adoptait pas cette position, on éliminait l'indépendance pour au 
moins 20 ans. Il me semble évident que, si on fait voter la population 
contre nous, elle ne nous suivra plus. Il faut être au pouvoir pour 
avancer. Mais vous savez, pour une vieille indépendantiste comme 
moi, il est bien dur de ne pas parler de souveraineté. Après tout, mon 
engagement ne date pas d'hier. J 'étais simple membre du RIN, mais 
je suis toujours demeurée près de la tète, accomplissant toutes les 
tâches qu'on voulait bien me donner. À la fin, ma mission était de 
recueillir des fonds pour le Parti. Cela exigeait une dépense énorme 
d'énergie et de temps. On m'appelait même « la soeur grise du 
RIN »... Même si je me suis rangée du côté des révisionnistes, je suis 
tellement triste que la population ne comprenne pas plus vite qu'il 
est normal pour un peuple de s'assumer et de se diriger complète­
ment. Mais je suis prête à prendre le temps qu'il faudra. Cela prend 
plus d'une génération à changer une mentalité. Il n'en demeure pas 
moins que c'est très pénible pour ceux qui comprennent plus vite. 

photo Robert Nadon, L A P R E S S E 

Suzette Belleau 

— Dans le fond, je me sens véritablement soulagée, avoue Suzette 
Thiboutot-Belleau. dont l'engagement indépendantiste a débuté 
avant même la fondation du RIN. Depuis trop longtemps, je ressen­
tais la dissension à l'intérieur du PQ. Personne ne parlait plus d'in­
dépendance, pas plus les orthodoxes que les autres. Non, je ne suis 
pas amère, car dans le fond, je suis sensiblement d'accord avec l'is­
sue du congrès. Le moment de dépression, c'est lors du référendum 
que je l'ai vécu. Quand on a travaillé 24h par jour pour une cause -
Mais un autre échec aurait tout simplement fait reculer l'indépen­
dance. J e ne puis toutefois m'empècher d'être triste. Évidemment, 
l'option a encore sa place; présentement on a le nez trop collé sur les 
événements pour réaliser qu'on est bien plus près de l'indépendance 
qu'il y a dix ans. On a tout de même parcouru un chemin énorme. 
Mais ces choses-là prennent du temps.... 

• • • 
— C'est"dur à prendre. C'est frustrant, surtout quand on songe à 

l'engagement et aux énergies du départ, avoue Claude Garon, con­
seiller municipal à Chicoutimi, qui a fait du porte à porte pour propa­
ger l'idée indépendantiste, qui a sacrifié congés el vacances pour la 
cause. J ' a i fait du porte-à-porte, organisé des chaines téléphoniques, 
représenté le PQ dans un poil, je me suis occupé du courrier. J ' a i 
tout fait, du travail de cuisine, quoi! Evidemment, c'est dur d'en­
caisser un recul. Mais une fois qu'on a assumé cette frustration, il 
faut retomber sur ses pieds de façon politique. En attendant de voir 
ce qu'en décidera l'Histoire, je veux encore présumer que le PQ a 
pris la bonne décision pour l'avancement de la cause. Dans lo fond, 
on a peut-être pris du recul pour mieux bondir.... 

— Ma conviction date du RIN. mais mon implication remonte seu­
lement à quelques années, avoue Jacques Dupont, président de la 
Société nationale de l'Outaouais. J e ne suis pas du tout découragé. 
Ce qui est arrivé était inévitable. Les indépendantistes essayaient de 
promouvoir un nationalisme étatique au moment même où les gens 
en ont ras-le-bol de l'État. Ce qu'il faut proposer, c'est plutôt un 
modèle de société. Maintenant, enfin, on a compris que le PQ n'est 
pas le véhicule par excellence de l'indépendantisme. 

— Jamais, je n'ai pensé que René Lévesque avait vraiment l'inten­
tion de faire l'indépendance,-dit Mme Thérèse Desrosiers, ex-mem­
bre du RIN. J e suis seulement surprise qu'il ait mis tant de temps à 
montrer son vrai visage. L'impression d'échec, je l'ai eue dos que le 
RIN s'est sabordé au profit du PQ. Mais j'aurais tellement aimé 
qu'on me prouve que j'avais tort. J e ne me sens pas du tout triom­
phante. Et je n'ai pas la moindre envie d'appeler Pierre Bourgault 
pour lui dire : « J e te l'avais bien dit! > Maintenant, j 'a i peine à par­
ler à ceux qui sont restes fidèles à Lévesque. Quand on a tellement 
travaillé, tellement sacrifié, c'est dur de voir notre option ainsi piéti-
née. Au ministère où je travaille, car je suis fonctionnaire provin­
ciale, je suis la seule de cet avis, mais j 'a i toujours eu l'impression 
que Lévesque hésitait à prononcer le mot indépendance. On aurait 
dit que ce mot-là lui brûlait la bouche. 
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INFQBMATIQNS 

NATIONALES 
ILS ATTENDENT UN CHÈQUE DE $13 MILLIONS 

Les producteurs de porcs du Québec veulent 
que Roch LaSalle respecte ses engagements 

Roch LaSalle 

wm OTTAWA — La signature du 
™ minis t re des Travaux pu­
blics, M. Roch LaSalle, vaut-elle 
quelque chose pour les au t res 
membres du cabinet de M. Brian 
Mulroney? 

GILBERT LAVOIE 
de notre bureou d'Ottawa  

C'est la question que se posent 
aujourd'hui les milliers de pro­
ducteurs de porcs du Québec qui 
attendent en vain que le gouver­
nement honore un chèque symbo­
lique de $13 millions signé par le 
député de Joliettc l'été dernier, 
en plein milieu de la campagne 
électorale. 

L 'affaire est plutôt colorée, 
mais il s'agit d'un sujet sérieux 
qui risque d'embêter considéra­
b lement le g o u v e r n e m e n t au 
cours des semaines à venir. 

Les producteurs de porc du 
Québec cotisent ù un régime d'as­
surance-stabilisation des reve­
nus mis sur pied par le gouverne­
ment provincial. Ils assument le 
tiers de la prime et Québec paie 
le reste. 

Les mêmes producteurs sont 

également régis par le program­
me national de stabilisation des 
prix du porc. 

Or, le gouvernement fédéral a 
établi à $6,54 par porc le rem­
boursement dû aux producteurs 
pour l'année 83-84, mais il a refu­
sé de payer les producteurs qué­
béco i s , en p r é t e x t a n t qu ' i l s 
avaient déjà é té dédommagés 
par l 'assurance provinciale. 

L ' a f fa i re a eu l'effet d 'une 
bombe dans les milieux ruraux 
québécois. Les producteurs sont 
d'autant plus outrés qu'ils voient 
cette année leurs primes d'assu­
rance provinciale grimper de $1 
le porc à $4, pour renflouer leur 
fonds d'assurance mis à sec par 
les paiements de compensation. 
Ils demandent à Ottawa de ver­
ser le montant qui leur est dû au 
fonds provincial, mais les fonc­
tionnaires et les politiciens fédé­
raux refusent. 

Cette décision, prise sous les li­
béraux, est devenue sujet de con­
troverse pendant la campagne 
électorale. 

Lors d'une rencontre avec les 
représentants des trois partis po­
litiques à Longueuil en août, les 

producteurs leur ont soumis un 
chèque symbolique de $13 mil­
lions et leur ont demande d'y ap­
poser leur signature. MM. Jean-
P a u l H a r n e y du N P D et 
Jean-Guy Dubois du Parti libéral 
ont refusé, mais le vaillant dépu­
té de Joliette, M. Roch LaSalle, a 
pris son courage à deux mains, et 
il a signé. La photo de la signatu­
re historique a même été publiée 
dans La Terre de chez-nous. 
Quelques jours plus tard, M. La­
Salle a eu une rencontre privée 
avec les représentants de la Fé­
d é r a t i o n des p r o d u c t e u r s de 
porcs et il s'est engagé à régler 
ce problème avant la nouvelle an­
née. 

Mais la détermination des con­
servateurs a fondu comme du 
saindoux dans la poêle après la 
victoire du 4 septembre. 

Le secrétaire général de la Fé­
d é r a t i o n des p r o d u c t e u r s de 
porcs, M. Jean- Marc Bélanger, 
a déclaré qu'il leur a été impossi­
ble de rencontrer M. LaSalle de­
puis septembre. L'organisme est 
intervenu à plusieurs reprises au­
près des adjoints du ministre, qui 
leur ont promis de s'occuper du 
dossier. 

Lévesque verra Reagan, mais il 
n ' y aura pas de tête-à-tête 

QUÉBEC — Le premier 
ministre du Québec n'a ja­

mais demandé qu'on lui ménage 
un tète-à-tète avec le président 
des États-Unis lorsqu'il viendra à 
Québec le 17 mars prochain. 

Mais des gens qui lui veulent du 
bien ont pensé que ce serait une 
bonne idée et la question a été 
discutée entre des hauts fonction­
naires du ministère canadien des 
Affaires extérieures et du minis­
tè re québécois des Rela t ions 

In te rna t iona les sans que MM. 
'Mulroney et Lévesque en soient 
informés. 

LOUIS FALARDEAU 
_ ^de notre bureau de Québec 

C'est ce qui explique l'imbro-
"/ N glio qui s'est développé depuis 

quelques jours autour de cette af­
faire. 

Jeudi, le quotidien Le Soleil de 
Québec publiait en manchette un 
texte disant que M. Lévesque 
« aimerait avoir un entretien pri­
vé avec Ronald Reagan et souhai­
terait (...) lui présenter les mem­
b r e s de son Consei l des 
ministres ». 

Le journal, citant la directrice 
des communications au ministè­
re des Relations internationales, 
Raymonde Saint-Germain, ajou­
te qu'Ottawa n'a pas encore ré­
pondu ù cette « requête ». 

Le même jour, les porte-parole 
des deux p r e m i e r s m i n i s t r e s 
nient l'information. M. Lévesque 
verra certes M. Reagan durant 
son séjour de 24 heures dans la 
Vieille capitale, mais il n'a ja­
mais été question d'une rencon­
tre en tête-a-téte. disent-ils. 

Be rna rd Landry , avai t fait à 
Montréal jeudi une déclaration 
qui semblait confirmer la nouvel­
le du Soleil. 

Joint hier, il a déclaré à LA 
PRESSE : « Nous sommes en dis­
cussions et nous le souhaitons. La 
tradition veut que les visiteurs de 
marque qui viennent à Québec, 
surtout les chefs d'État, rencon­
trent le premier ministre. » 

A ce stade, on peut se deman­
der qui dit vrai dans cette histoi­
re. En fouillant un peu, on décou­
vre que personne ne ment, et que 
l'imbroglio vient plutôt d'un man­
que de communications entre les 
divers services. 

Chez M. Lévesque, on n'a pas 

Ronald Reagan 

Le porte-parole du premier mi­
nistre du Québec. Jean-Denis La-
moureux, précisait hier: « Nous 
n'avons jamais fait une telle de­
mande ni envisagé pour le mo­
ment d'en faire une. » 

Mme Saint-Germain niait par 
ailleurs avoir tenu les propos que 
lui attribuait le journal. « Je n'ai 
jamais confirmé que M. Léves­
que desirait un téte-à-téte ou en 
avait demandé un, explique-t-
elle. J 'ai simplement dit, en ré­
ponse à une question, qu'évidem­
m e n t il s e r a i t i n t é r e s s é à 
rencontrer le président des États-
Unis. 

Entre-temps, le patron de Mme 
Saint-Germain, le ministre des 
R e l a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s , 

René Lévesque 

jugé bon de demander un entre­
tien privé avec M. Reagan. On a 
tenu compte de la brièveté de son 
séjour et surtout du fait qu'il ne 
vient pas en visi te à Québec, 
mais que la Vieille capitale sert 
simplement de théâtre à sa ren­
contre avec le premier ministre 
du Canada. 

Bien sûr, si M. Mulroney of­
frait à M. Lévesque un tète-à-tête 
avec le président, il ne dirait pas 
non. Seul Tchernenko, et encore, 
dit-on, n'est pas intéressé à ren­
contrer le président des États-
Unis! 

Mais « demander » est synony­
me d'« exiger » en ces matières, 
de sorte qu'un refus n'est pas 
sans conséquence. Québec n'en 
est pas là avec le nouveau gou­
vernement fédéral. 

La confusion vient de ce que 
toute la ques t ion des v i s i t es 
d'hommes d'État dans les provin­
ces intéresse le ministre fédéral 
des Affaires e x t é r i e u r e s , Joe 
Clark, et qu'il en fut donc ques­
tion entre hauts-fonctionnaires 
des ministères concernés. 

C'est à ce niveau, et sans que le 
bureau de M. Lévesque en soit in­
formé, que la question spécifique 
du voyage de M. Reagan a Qué­
bec fut soulevée. Et c'est alors 
que le représentant québécois 
émit le désir que la « tradition » 
soit respectée. 

On peut penser maintenant que 
l ' imbroglio rend impossible le 
tète-à-tête. A moins que Ronald 
Reagan lui-même n'insiste pour 
voir de plus près celui que la 
presse américaine a déjà décrit 
c o m m e le F i d e l C a s t r o dn 
Nord...! 

HAUSSE DU PRIX DE L'ESSENCE 

Le député conservateur Michel Champagne 
blâme l'inaction du gouvernement d'Ottawa 
pi OTTAWA — Selon le député 

— conservateur de Champlain, 
Michel Champagne, tout indique 
que le gouvernement Mulroney a 
abandonné les consommateurs à 

. la voracité des grandes sociétés 
"pétrolières. 

- « La récente hausse des prix de 
l'essence me rappelle le vieux 
proverbe: plus ça change, plus 

iX-'est pareil », écrit M. Champa-
•gne dans une lettre au ministre 
•des Finances, M. Michael Wilson. 

GILLES PAQUIN 
de notre bureou d'Ortawo  

Se disant fortement opposé à 
ces augmentations, M. Champa­
gne souligne que le parti conser­
vateur a dénoncé les libéraux à 
ce sujet lors des dernières élec­
tions. 

Transmise à tous les députés 
de son parti, la missive rédigée 
en anglais par M. Champagne a 
cependant été interceptée par le 
néo-démocrate Ian Waddell. Ce 
dernier s'est fait un plaisir de la 
rendre publique hier. 

• Il y a quelques mois nous di­
sions aux électeurs souvenez-
vous de la taxe de 18 cents le gal­
lon que p roposa i t les 
conservateurs et pensez à ce que 
les libéraux ont fait depuis les 
élections de 1980» poursuit M. 
Champagne. 

« Les Canadiens, et en particu­
lier les Québécois, se sont souve­
nus de l'hypocrisie du gouverne­
ment libéral », dit-il. « Ils lui ont 
fait connaître la pire défaite de 
son histoire ». 

«Les Canadiens ont mis leur 
confiance en notre chef et en son 
p a r t i , d ' a b o r d p a r c e qu ' i l 
croyaient qu'ils seraient traités 
avec justice écrit-il, mais aussi 
pour remettre de l'ordre dans la 
gestion des fonds publics ». 

• Comment pouvons-nous pré­
tendre redresser l'économie tout 
en nous laissant manipuler, sans 
dire un mot, par crainte de Dieu 
sait quoi? ». 

« Notre parti était très critique 
face à la politique énergétique de 
l'ancien gouvernement ajoute M. 

Champagne. N'avons-nous donc 
pas d'autres solutions ou d'autres 
manières de contrôler ces gran­
des compagnies? » 

« J e commence à croire que 
nous sommes tenus en otage par 
ces sociétés qui ne pensent qu'à 
leurs profits personnels et que le 
gouvernement fédéral nous aban­
donne » dit-il. 

« J ' a i la conviction profonde 
que le quatre septembre dernier 
le public canadien voulait faire 
plus que remplacer un deux de 
p ique p a r un a u t r e deux de 
pique », de conclure M. Champa­
gne. 

Se disant tout à fait d'accord 
avec M. Champagne, M. Waddell 
a pour sa part soutenu que le gou­
vernement ne pouvait laisser le 
prix canadien suivre le marché 
mondial sans intervenir. 

«Dans ces circonstances cer­
tains feront des bénéfices, les 
quatre grandes pétrolières par 
exemple, empocheront plus de 
$234 millions des profits », dit-il. 

Selon le député néo-démocrate. 

le prochain accord entre Ottawa 
et les compagnies pétrolières sur 
le prix du pétrole devrait imposer 
un plafond afin de protéger les 
consommateurs. 

Il faudrait aussi conclure une 
entente à plus court terme pour 
être en mesure de s'ajuster face 
à l 'évolution du prix mondial 
croit M. Waddell. 

Rien n'empêche non plus de 
taxer plus lourdement les pétro­
lières pour récupérer une partie 
de ce cadeau de $234 millions que 
leur fait la politique gouverne­
mentale, dit-il. 

Embarassé par la publication 
de sa lettre et par l'appui inespé­
ré de son collègue néo-démo­
crate, M. Champagne a refusé de 
répondre aux questions des jour­
nalistes à sa sortie des Commu­
nes, hier midi. 

Quittant le parlement au pas de 
course, il s 'est f inalement en­
gouffré dans la l imousine de 
Mme Andrée Champagne pour 
échapper aux caméras de la télé­
vision qui le suivaient toujours. 

Ce n'est pas que M. LaSalle 
manque d'appuis au ministère de 
l'Agriculture. Le chef de cabinet 
du ministre est M. Jean-Carol 
Pelletier, l'ancien chef de cabinet 
de M. LaSalle en 1979. 

Les producteurs de porcs ont 
contacté M. Pelletier qui leur a 
répété à plusieurs reprises que le 
dossier progressait. 

«Mais plus on lui parle, plus il 
semble nous dire que le gouver­
nement n'a pas d'argent», a ex­
pliqué M. Roberge. «De plus, il 
semble maintenant être d'accord 
avec la décision prise par les libé­
raux». 

La Fédération a demandé la se­
maine dernière à rencontrer le 
secrétaire parlementaire du mi­
nistre de l'Agriculture, M. Pierre 
Biais, mais il n'a pas retourné 
son appel. 

Devant ce cul-de-sac, l'organis­
me entend déléguer des représen­
tants à Ottawa dès la semaine 
prochaine pour rencontrer les 
membres du caucus rural du par­
ti. 

L'ironie de cette histoire, c'est 
que les producteurs ont l'appui du 
gouvernement du Québec. 

Mais les relations sont au bleu 
clair entre Québec et Ottawa, et 
le ministre de l'Agriculture du 
Québec, M. Jean Garon, n'a pas 
jugé utile de dénoncer cette in­
justice du mauvais système fédé­
ral. 

Les producteurs de porcs des 
autres provinces, eux, sont «gras 
durs». Les Ontariens, par exem­
ple, n'ont pas d'assurance provin­
ciale pour les porcs d'abattage. 
Ils ont donc tous reçu le dédom­
magement fédéral. Les éleveurs 
de porcelets ontariens ont une as­
surance, mais ils ont attendu le 
paiement fédéral avant de puiser 
dans leur fonds provincial. 

Les p r o d u c t e u r s québécois 
crient donc à l'injustice. Leur fé­
dération leur a demandé d'écrire 
à leurs politiciens et les lettres 
ont commencé à affluer à Ottawa 
cette semaine. 

Et comme si ce n'était pas suf­
fisant, les producteurs d'agneaux 
et de moutons du Québec récla­
ment, eux aussi, $400 000 du pro­
gramme fédéral de stabilisation. 
Heureusement, M. LaSalle n'a 
pas signé de chèque symbolique 
dans ce cas. 

Le leader du PCQ, André Asselin. laserphoto PC 

Le PCQ participera au 
prochain scrutin général 

Le Parti conservateur du 
Québec sera de la prochaine 

course é lec tora le québécoise 
avec en tête André Asselin prési­
dent démissionnaire de l'Union 
des municipalités régionales de 
comtés du Québec. 

ROLLANDE PARENT 
de lo Frotte canadienne  

En conférence de presse hier, 
M. Asselin a profité de l'occasion 
pour indiquer qu'il avait remis sa 
démission la veille, soit quelques 
heures après avoir été invité à 
choisir son camp d'action. 

Le choix d'André Asselin a été 
entériné par les 12 membres du 
comité fondateur du Parti con­
servateur du Québec, accrédité le 
20 octobre 1982, après qu'il eut 
fait la preuve qu'au moins 50 
maires étaient prêts à l'appuyer, 
a indiqué hier le directeur des Fi­
nances du PCQ, George Massi-
cotte, de Laval. 

Il y a trois ans, les 700 mem­
bres de l'aile québécoise de l'As­
sociation du Parti progressiste-
conservateur rejetaient l'idée de 
former un parti provincial mais 
une poignée d'irréductibles déci­
daient d'aller de l'avant. 

M. Asselin admet qu'il n'a ja­
mais eu de « rapports directs » 
avec le chef du Parti progressis­
t e - c o n s e r v a t e u r du C a n a d a , 
Brian Mulroney, mais il consi­
dère ce n 'est pas « nécessaire 
d'être sous les ordres de qui que 
se soit». 

En conférence de presse hier, 
le nouveau chef du PCQ a cepen­
dant montré des signes d'embar­
ras quand les journalistes lui ont 
rappelé que le l ibéral Robert 
Bourassa avait reçu l 'assurance 
de Brian Mulroney qu'il n'y au­
rait pas de parti conservateur 
dans la prochaine lutte électora­
le. 

• Il s'agit là de politique et je 
vais jouer le jeu », a-t-il répliqué. 

M. Asselin admet que la non re­
connaissance de son parti par le 
parti fédéral pourrait avoir des 
incidences financières négatives. 

Mais il espère que ça s'arran­
gera compte tenu que la plupart 
des 17 membres de son organisa­
tion ont travaillé fort pour le PC 
lors des dernières élections. 

Le nouveau leader considère le 

Par t i conservateur du Québec 
comme « un véhicule, un outil ». 

Encore récemment, M. Asselin 
convoitait la direction de l'Union 
nationale. Il a vainement tenté, 
en novembre dernier, de provo­
quer la tenue d'un congrès au lea 
dership de l'Union nationale. 

Quant à son programmme poli­
tique, M. Asselin promet de le 
rendre public d'ici quelques se­
maines. Pour le moment il croit 
que les trop nombreuses réfor­
mes qu'a connues le Québec de­
puis la révolution tranquille ont 
suffisament chambardé la situa­
tion et qu'il est temps de procé­
der à un inventaire. 

Il a également dénoncé l'État 
centralisateur dominé par des so­
ciologues, des philosophes et des 
penseurs. Il lui tarde de voir les 
élus locaux et régionaux exercer 
le pouvoir. 

M. Asselin est maire de Sainte-
Émélie-de-l'Energie et préfet de 
la municipalité régionale de com­
té (MRC) de Malawinie. 

Le chef conservateur compte 
tenir un congrès d'orientation et 
de direction en avril ou mai pro­
chains. 

Il est confiant de gagner les 
prochaines élections et assure 
que 20 personnes sont intéressées 
à devenir candidat. 

Selon lui, 60 p. cent des élec­
teurs cherchent une troisième 
voie parce qu'ils ne veulent « ni 
voter péquiste, ni pour Robert 
Bourassa ». 

Le nouveau chef du Parti con­
servateur du Québec n'est pas un 
nouveau venu sur la scène politi­
que. 

Il s'est porté candidat pour la 
première fois en 1965 pour le Par­
ti conservateur alors dirigé par 
John Diefenbaker. 

L'année suivante, il travaillait 
pour un candidat de l'Union na­
tionale et passait ensuite au cabi­
net du secrétaire de la province, 
Yves Gabias pour deux ans. 

De 1968 à 1976, il se consacre à 
la politique municipale et régio­
nale. 

En 1976, il fut c a n d i d a t de 
l'Union nationale dans le comté 
de Joliette. Puis il milita dans le 
clan du NON au moment du réfé­
rendum et en 1981, il devint can­
didat libéral dans le comté de Jo­
liette. 

RADIO CITE vo&o* 

^eauté/Sant<P 

Soyez parmi les 10 personnes 
chanceuses qui iront goûter 
au luxe d'un paradis de la 
beauté et de la santé 
au Bonaventure 
Spa de Fort 
Lauderdale.1 

T 
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POUR AVOIR DROIT AUX SUBVENTIONS D'OTTAWA 

Le sport 
de l'aide 
F ; I OTTAWA (D'après UPC) — 
" Les organisations de sport 
amateur n'auront plus droit aux 
subventions fédérales si el les ac­
ceptent é g a l e m e n t de l 'argent 
venant des compagnies de tabac, 
a annoncé hier M. Otto Jelinek, 
minis tre des Sports. 

Au cours d'une conférence de 
presse, le ministre a cependant 
indiqué que les organisations de 
sport amateur pourraient conti­
nuer à recevoir des dons de la 
part de compagnies de bjère et de 

'spiritueux. M. Jelinek a de plus 
;déclaré que le gouvernement fé­
déral n'interviendrait pas pour 
•modifier le contrat qui lie actuel­
l e m e n t l'Association canadienne 
,de ski et la société R.J.R. Macdo-

amateur devra se passer 
de l'industrie du tabac 

4 5 
% DE RABAIS 

SUR NOS CUISINES 
EN MÉLANINE 

nald Tobacco Co., contrat qui ne 
prendra fin que dans trois ans. 

M. Jelinek, qui a remporté le 
championnat mondial de patina­
ge artistique en couple, avec sa 
soeur Maria, en 1962, a dit ne pas 
voir de contradic t ions dans la 
nouvelle politique gouvernemen­
tale. À cet égard, il c ite des ex­
perts du ministère de la Santé qui 
déclarent que l'usage du tabac 
représente un bien plus grand 
danger pour la santé que la con­
sommation d'alcool. 

« Selon l'avis du ministère de la 
Santé, la consommation modérée 
d'alcool n'est pas dommageab le 
à la santé », a dit M. Jelinek. 

« J e ne suis pas un spécial is te 
des questions médicales . J 'accep­

te les avis qui m e sont donnés par 
les experts médicaux. . . et l'on 
m'a convaincu que l 'usage du ta­
bac représente un danger pour la 
santé. Mais, personnellement, je 
ne comprends pas les ef fets de 
l'un ou de l'autre. » 

M. Jelinek a cité des statisti­
ques du ministère de la Santé in­
diquant que l 'usage du tabac fai­
sait quelque 30 000 v ic t imes par 
année, alors que l'alcool serait 
responsable de 18 000 décès . 

« Voilà un chiffre qui es t relati­
vement é levé mais la plupart de 
ces morts sont survenus en rai­
son de conduite en état d'ébrié-
té» , a dit M. Jelinek. 

La nouvelle politique fait que 
toutes les organisations de sport 
amateur qui reçoivent des sub­

v e n t i o n s f é d é r a l e s « d o i v e n t 
s'abstenir de signer ou de renou­
veler des contrats d'association, 
pour fins commanditaires , avec 
les compagnies de l'industrie du 
tabac pour des événements ou 
d e s p r o g r a m m e s qui m e t t e n t 
d'abord en vedette des athlètes 
amateurs . » 

Cependant , l 'entente de cinq 
a n s qui a é t é c o n v e n u e e n t r e 
Macdonald Tobacco et l'Associa­
tion c a n a d i e n n e de ski (ACS) 
pourra se poursuivre jusqu'à son 
expiration, en 1988. Macdonald 
Tobacco fournit environ $1 mil­
lion à l'ACS chaque année alors 
que le gouvernement fédéral al­
l oue une s u b v e n t i o n a n n u e l l e 
d'environ $2 mill ions. 

i l 
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SAMEDI ET DIMANCHE 
1 0 H À S H 

LUNDI À MERCREDI 9 H À 6 H 
JEUDI ET VENDREDI 9 H À 8 H 
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• SALLE DE JEU 

AUSSI 25% DE RABAIS 
SUR LA PLUPART 

DES MODÈLES EN CHÊNE 
DtSTHIBUTtUH EXCLUSIF 
A MONTREAL DCS , 
CUISINES UEKAMA ,* 

RENOVATIONS 
L'ACADIE g r a t u i t ? 

Est imat ion 

gra tu i t? à domic i le 

9725, BOUL L'ACADIE 

337-0702 

m WÈÈ m 
. . . , n i e s ' * - ,or avant O e , ° ni te 

3 A d e c e n t ? " . y , a t ou u. . 

Q u e L 7676 - E x t é r i e u r -
Québec 6 4 3 " 

LE MONDE EST PETIT. 
Au cours d'une journée 

typique, un conseiller en 

voyages de chez S impson 

ou la Baie p o u r r a louer 

une voiture en Floride pu 

en Australie. Retenir une 

chambre à Toronto ou à 

Paris. Emettre un billet pour 

Rio ou Chibougamau. Réserver 

une croisière aux Antilles ou aux 

Galapagos. Confirmer un «deux 

.semaines» à acapulco ou un 

circuit individuel en Orient. 

Comme vous le voyez, chez nous, 

le monde est petit. Et c'est pour 

cela que vous avez droit à du 

grand service. Du sen ice à la hauteur 

d'un réseau qui compte plus de 

70 agences au pays. De plus, 

chez nous, vous pourrez utiliser 

tout à votre aise vos cartes 

de crédit: nous acceptons 

les principales dont les 

nôtres, bien entendu 

Pour tous vos projets de 

voyages, passez, voir nos 

conseillers. Ils sauront vous 

renseigner avec honnêteté 

et courtoisie comme l'exige la 

réputation de maisons telles que 

Simpson et la Baie. 

RIO 
Un des plus beaux sites du monde. La destina­
tion à la mode cette année. Copacahana, la plage 
des plages. Venez découvrir tout le charme du 
Brésil. Le prix comprend: le transport aérien de 
Montréal à Rio, le logement pour 12 nuits, les 
petits déjeuners, les frais de service et les taxes. 

12 NUITS 

1,179*1 

Abyages laBaie Atyages Simpson 
Les spécialistes en voyages à la Baie, f Nous, voyageons pour mieux vous faire voyager. 
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ST-BRUNO 663-1237 FAIRVIEW 6 9 7 - 5 2 8 0 
VERSAILLES 364-8442 CENTRE-VILLE 2 8 4 - 4 8 6 5 

D'ANJOU 363-4360 
iC-TîYl ST BRUNO 461 2203 

PERMIS OU QUEBEC HltUIS DU OUI DEC 
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« ^ P O R T E U R S 
DU MOIS DE 

l a p r e s s e 

LA PRESSE est heureuse de vous présenter les cinq porteurs 
qui, grâce à la qualité exceptionnelle de leur travail, ont mérité 
le titre de «Porteur du mois» pour janvier 1985. 

ROMAN CECK 
D o l l a r d - d e s - O r m o a u x 

m--
m 

MARTIN LAFRANCE 
Montréal-Nord 

DAMIEN ROLLAND 
Saint-Jérôme 

LUC CHARRUAU 
Montréal 

JÉRÔME HOUDE 
Chfiteauguay 

Si vous reconnaissez votre porteur sur une de ces photos, ne 
manquez pas de le féliciter! 

La direction des Éditions Françaises Inc. 
adresse ses félicitations aux porteurs 
méritants et leur offre l'indispensable Petit 
Larousse 1985. 

CASAVANT 
vous offre des 

réductions 

de15à20% 
SUR TOUTE LA MARCHANDISE POUR LE MOIS DE JANVIER 

N'oubliez surtout pas que chez-nous vous pouvez toujours obtenir: 

— Un service gratu i t de p lani f icat ion de l ' agencement de votre intérieur; 

— Une l ivraison gra tu i te n ' impor te ou au Québec , 

— Une selection comple te de mobi l ier de salon qui peut être l ivre a vot re 

domic i le dans un déla i de 4 a 6 semaines; 

— Un choix de plus de 5 0 0 tissus «Design» p e r m e t t a n t d 'accommoder tous 

les decors et toutes les bourses; 
t 

LA MAISON CASAVANT INC. 
Venez nous rendre visite au 2 0 6 , Saint -Paul ouest, V i e u x M o n t r é a l 

Te lephone: 8 4 5 - 7 1 1 8 
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LE MONDE 

Botha promet des concessions aux 
. n 
-

ARMEMENT i l 'URSS 
ait annoncer aujourd'hui 
te et le lieu des prochaines 
ciations sur le désarme-
avec les États-Unis ainsi 

_ a composition de su déléga-
ilQir a ces pourparlers. Une im­
portante conférence de presse 
est en effet prévu pour 19 h 00 à 
Moscou, ce qui pourrait coïnci-
{10r, pense-t-on, avec une décla­
ration analogue ce matin à Wa-
blington. 

INDE: la presse de Delhi a mis 
en cause hier cinq pays mem­
bres de l'OTAN, dont les États-
Unis et la France, ainsi que 
l'URSS, dans l'affaire d'espion­
nage qui vient d'éclater au sein 
même du gouvernement indien. 
Selon elle, l'espionnage portait 
tûr les achats d'armes, la dé­
fense, les décisions du gouver-

Sement et la politique de l'Inde 
3'égard de ses voisins. 

LIBAN: deuil et grève hier à 
Jîàida, au Sud-Liban, après la 
mort de Natacha Saad, 12 ans, 
îles suites de l'attentat à la voi-
"tpre piégée dans lequel son 
fcere, le dirigeant sunnite Mus­
tafa Saad, a été gr ièvement 
Tblessé. Un casque bleu fidjien et 
up milicien pro-israélien étaient 
entre-temps tués dans des inci­
dents séparés. Les préparatifs 
dji repli israélien se poursui­
vant. 

REAGAN: jurant de «changer 
l 'Histoire pour toujours», le 
président Ronald Reagan a pro-
.râis hier un 2è mandat active­
ment voué à la promotion du 
•conservatisme et de l'entreprise 
(privée. «Les q u a t r e années 
Kpoulées n'étaient que le prolo-
•gue», a-t-il déclaré à des fonc­
t ionnaires fédéraux: « Désor­
m a i s , nous allons transformer 
^Amérique et changer le cours 
kle l'Histoire». 

AUTRICHE: en accueillant per­
sonne l l ement le criminel de 
•guerre nazi Waller Reder à son 
retour après 33 ans de prison en 

•IJalie, le ministre autrichien de 
!la Défense F r i edhe lm Fr i s -
pmenscblagèr a commis un faux 
•Has, estime la classe politique 
^viennoise, qui reclame sa dé-
'mission. Mais le ministre a an­
noncé hier soir qu'il n'avait pas 
l'intention de démissionner. 

^TERRORISME: la série noire 
id'attentats extrémistes en RFA 
^s'est poursuivie hier. Une explo-
ision a interrompu l'alimenta-
ïtjon électrique fournie par la 
^centrale nucléaire de Kruem-
hpel, près de Hambourg. Une 
(alerte a la bombe a obligé reva­
lua t ion du Parlement de Basse-
• Saxe, a Hanovre La grève de la 
uaim des 30 terroristes détenus 
\vn était hier à son 32c jour. 

P O L O G N E : un film montrant 
Jjfc corps du père Jerzy Popie-
•ljiszko après sa découverte dans 
•lu Vislule a été projeté hier au 
Iprocès des quatre policiers ac­
c u s é s du meurtre. On y voit le 
•prêtre, portant encore sa sou-
Stane-noire, le visage couvert de 
-pîxue, le corps plié par la corde 
fjue les assassins lui avaient 
fiasse au cou et aux pieds, et un 
jçÊ-de pierres attaché aux che­
nilles. 

C O N T A D O R A : le Costa Rica, 
j2^fenu par le Salvador, mena-

de boycotter la réunion mi-
3fl*3érielle centraméricaine eon-
Jjjejtiée les les 14 et 15 février à 
'Panama si le différend l'oppo-
ï-saftt au Nicaragua sur le droit 
d'asile n'est pas résolu au préa­
lable. La réunion doit préparer 

« urre conférence où serait ap-
| prouvée la version définitive 
j d'un plan régional de paix et de 
i coopération. 

; ARGENTINE: une bombe a en-
; dommage hier, mais sans faire 

de victimes, la maison du secré-
'. taire-général du Parti péronis-
; te. Herminio Iglesias. Cet atten­

tat s ' inscr i t dans une sé r i e 
d'opérations anti-péronistes at-

; tribuées pour la plupart aux lut-
. ta.? internes pour le contrôle du 
; partj dans !a province de Bue-
| nojiAires, le district electoral le 
! plus important du pays. 

; CAMBODGE: le secrétaire-gé-
« néral de l'ONU Perez de Cuellar 
{est arrivé hier à Bangkok au 
' moment où la Croix rouge an-
j nonçait la mort de 11 civils dans 
! le camp de réfugiés khmers de 
I Dongrak bombardé jeudi par 

l 'artillerie vietnamienne. Dé­
nonçan t c e t t e a t t a q u e , les 

! États-Unis ont affirmé qu'elle 
illustrait «la nature destructi­
ve» de l'occupation vietnamien-

[ ne du Cambodge. 

' PHILIPPINES: le procès du gé-
l néral Fabian. Ver, chef des for-
j ces armées philippines, et de 25 
' autres personnes (24 militaires 
; et un civil) accusées à divers ti-
• très de l'assassinat du chef de 
! l 'opposition Benigno Aquino, 
! s'ouvrira le 1er février à Manil­

le., a annoncé hier le juge Manu­
el Pamaran. Les auditions se­
ront q u o t i d i e n n e s m a i s on 
ignore combien de temps dure­
ra le procès. 

Noirs dans le cadre de l'apartheid 
d'après AFP, UPI et Reuter 

• | Le président Pieter Botha a 
™ promis hier à la majorité 
noire sud-africaine davantage de 
responsabilités politiques sans 
pour autant laisser présager une 
quelconque remise en cause des 
fondements de l'apartheid. L'é-
véque et prix Nobel de la paix 
Desmond Tutu a aussitôt rejeté, 
à l ' issue d 'une visite de deux 
jours aux Pays-Bas, l'affirma­
tion de M. Botha en déclarant: 
«Nous ne nous satisferons pas 
des miettes de concessions que 
nous j e t t e l 'homme blanc. Le 
pays est à nous». 

M. Botha a fait ces déclara­
tions à l'ouverture de la session 
du nouveau parlement tricamé-
ral sud-africain, où sont repré­
sentées les communautés blan­
che, métis et indienne, mais dont 
les Noirs - 73 p. cent de la popula­
tion - sont toujours exclus. 

M. Frederik Van Zyl Slabert, 
chef du parti fédéral progressiste 
(opposition libérale), a déclaré 
que le discours présidentiel se dé­
marquait des principes tradition­
nels du gouvernement et pouvait 
être le prélude à un débat fruc­
tueux entre Noirs et Blancs. 

À Washington, la Maison Blan­
che a bien accueilli les propos du 
président Botha alors que les lea­
ders des mouvements de défense 
des droits civiques, tels le pas­
teur noir Jesse Jackson et Ran­
dall Robinson du mouvement 
TransAfrica qui commandite le 
mouvement national américain 
de protestation contre l'apartheid 
appelé le Free Soulh Africa, ont 
qualifié de «concessions cosméti­
ques» les déclarations de M. Bo­
tha. 

M. Botha a notamment déclaré 
que son gouvernement avait l'in­
tention de résoudre le problème 
de déplacement forcé des Noirs 

hors des zones «blanches», politi­
que qui a suscité l'indignation de 
l'opinion publique internationale. 
Il a laissé entendre que les lois 
restreignant la liberté de mouve­
ment des 23 millions de Noirs 
pourraient être assouplies. 

Les Noirs vivant en dehors des 
foyers tribaux créés par Pretoria 
doivent pouvoir davantage s'ex­
primer sur le plan politique, a dit 
M. Botha. «Par conséquent, il 
faut développer des structures 
pour les communautés noires en 
dehors des États nationaux, à 
travers lesquelles elles pourront 
décider elles-mêmes de leurs pro­
pres affaires jusqu'au plus haut 
niveau», a-t-il dit. 

Le président Botha a. de plus 
laissé entendre que les Noirs au­
r a i e n t b ien tô t l ' a u t o r i s a t i o n 
d'avoir la nue-propriété de biens. 
Pour l'instant la majeure partie 
d ' e n t r e eux sont s e u l e m e n t 
autorisés à signer des baux em­
phytéotiques (99 ans). 

Il a cependant précisé que le 
droit de propriété ne signifiait 
pas des droits de résidence ou po­
litiques. 

Les Noirs doivent en principe 
exercer leurs droits politiques 
soit dans les bantoustans ou à tra­
vers les conseils municipaux. M. 
Botha a souhaité que ces derniers 
retrouvent rapidement leur cré­
dibilité. 

11 a aussi annoncé la création 
d'un forum informel de discus­
sions dans lequel des groupes 
d'intérêt et des représentants du 
gouvernement pourraient discu­
ter des affaires noires, ce à quoi 
Mgr Tutu s'est opposé en quali­
fiant ce projet d'insensé. «Je ne 
perdrai pas mon temps à cela, a-
t-il dit. Nous n'accepterons de 
discuter que dans le cadre d'un 
ordre du jour aussi vaste que pos­
sible. Notre ultime objectif est 
l'abolition de l'apartheid». 

Haut fonctionnaire français 
assassiné par Action directe 
d'après AFP, AP et Reuter 

B P Un haut fonctionnaire du mi-
nistère français de la Défen­

se, René Audran, a été tué de plu­
sieurs balles hier soir devant son 
domicile à La Celle-Saint-Cloud 
(région parisienne) et son assas­
sinat a été revendiqué peu après 
auprès de l 'AFP par le groupe 
d'extrème-gauche Action directe. 

M. Audran, 56 ans, directeur 
des affaires internationales à la 
délégation générale pour l'arme­
ment du ministère de la Défense, 
a été assassiné vers 21h au mo­
ment où il rentrait de son travail. 
Selon les premiers éléments de 
l'enquête, il a été atteint de six 
balles de calibre 11.13 et est mort 
sur le coup. Il n'y a eu aucun té­
moin. 

Quinze minutes plus tard, dans 
un appel téléphonique à l 'AFP, 
une correspondante anonyme a 
revendiqué l'assassinat au nom 
de l'organisation d'extrème-gau­
che Action directe. «Action direc­
te r e v e n d i q u e l ' exécut ion de 
René Audran», a déclaré cette 
correspondante qui a ajouté: «Si­
gné commando Elisabeth von 
Dick, membre de la Fraction ar­
mée rouge exécutée à Nurem­
berg en 1978». Elisabeth von Dick 
avait été tuée par la police ouest-
allemande dans un appartement 
de Nuremberg en mai 1978. 

Le groupe Action directe est 
mouvement d 'ex t rème-gauche 
apparu en France en mai 1979 et 
dissous par le gouvernement le 18 
août 1982. 
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Le président Pieter Botha prononce le discours d'ouverture de la session du nouveau parle-' 
ment tricaméral sud-africain. téléphoto UPA 

Paris propose une table 
ronde sur le plan Pisani 
d'après AFP,AP et Reuter 

• • Le Conseil constitutionnel 
"™ français a approuvé hier la 
loi prolongeant jusqu'au 30 juin 
prochain l'état d'urgence en Nou­
velle-Calédonie et Paris a souhai­
té qu'un dialogue s'instaure entre 
toutes les parties «dès les pro­
chains jours» autour du délégué 
du gouvernement à Nouméa, M. 
Edgard Pisani. 

Malgré les incidents qui ont 
fait hier six blessés européens 
dans l'île de Mare et les rumeurs 
alarmistes circulées dans la pres­
se française de droite, le premier 
ministre Laurent Fabius a préco­
nisé l'ouverture d'une table ronde 
«sur la base du Plan Pisani du 7 
janvier, qui pourra être complété 
et précisé, compte tenu des pro­
positions des uns et des autres». 

Ce plan repose sur un référen­
dum d'autodétermination dans 
l'archipel français du Pacifique-
Sud, portant sur deux questions: 
maintien du statut actuel de Ter­
ritoire d'outre-mer ou indépen­
dance associée étroitement à la 
France. 

M. Dick Ukeiwe, dirigeant du 
RPCR (anti-indépendantiste et 
proche du RPR néogaulliste) et 
président de l'Assemblée territo­
riale néocalédonienne, a avancé 
à Paris l'idée d'autonomie res­
treinte, aussitôt repoussée par le 
chef indépendantiste Jean-Marie 
Tjibaou, qui est éga lement à 
Paris . 

Dans une interview à la télévi­
sion algérienne, le président du 
Front de libération nationale ka­
nake socialiste (FLNKS) a affir­
mé que l'indépendance «n'est pas 
négociable». «Nous ne pouvons 
discuter de rien qui puisse exclu­
re l'indépendance», a-t-il affir­
mé, ajoutant qu'il était «contre le 

principe de l'envoi de soldats et 
contre l'état d'urgence». 

Quelque 6 000 policiers et CRS 
m a i n t i e n n e n t l ' o r d r e d a n s 
l'archipel et des renforts ont été 
envoyés hier dans l'île de Mare 
après que des Mélanésiens, mem­
bres présumés du FLNKS, eurent 
blessé à coups de pierres et de 
gourdins six employés européens 
des Travaux publics, aussi tôt 
évacués vers Nouméa, sur l'île 
principale. 

Se faisant l'écho de rumeurs lo­
cales, le quotidien parisien de 
droite Le Figaro affirme qu'Éloi 
Machoro, le dirigeant kanak tué 
par les forces de l'ordre, avait 
sur lui «des documents relatifs à 
une invasion de troupes étrangè­
res à l'appui de la cause indépen­
dantiste». 

Alain Camille, correspondant 
du journal français d'extrême-' 
droite Afinute, é ta i t interpellé 
puis relâché dans le cadre de 
l'enquête sur les sabotages dans 
les mines de nickel de Thio et de 
Mea-Mebara. Plus connu sous le 
nom d'ADG, auteur de romans 
policiers, Alain Camille est égale­
ment le responsable local du 
Front national (extrême-droite) 
de Jean-Marie Le Pen. 

Commentaire de Claude Estier, 
du Parti socialiste, rapporté par 
le quotidien de gauche Libéra­
tion: «Tout porte à penser que les 
sabotages sont le fait de groupes 
d'extrème-droite, animés peut-
être par le Front national de Le 
Pen, mais très certainement liés 
au RPCR». 

L'Iran nie vouloir exporter 
le terrorisme 
en Amérique centrale 
d'après AFP.PA 

sm La Maison blanche a accu-
™ sé hier l'Iran de vouloir 
fournir du pétrole et des armes 
au Nicaragua et laissé entendre 
que Téhéran pourra i t égale­
ment chercher à exporter le ter­
rorisme en Amérique centrale. 
La présidence américaine a ain­
si cherché à illustrer le «nou­
veau danger» dans la région dé­
noncé la veille par le président 
Reagan à l'occasion de la visite 
à Managua du premier ministre 
iranien Hossein Moussavi. 

A l'issue de sa visite de trois 
jours, M. Moussavi a rejeté hier 
les accusations américaines en 

déclarant que l'Iran n'est pas 
un pays terroriste et que «ce 
sont plutôt les États-Unis qui 
sont responsables du terrorisme 
international». Il a ajouté que 
les USA ont peur de tout mouve­
ment de libération et tentent de 
déconsidérer les pays révolu­
tionnaires en les accusant de 
terrorisme. 

Ces dénonciations de risque 
d'actions terroristes en Améri­
que centrale interviennent alors 
que le gouvernement américain 
s'apprête à demander au Con­
grès de rétablir l'aide secrète 
aux insurgés anti-sandinistes 
par la CIA. 

Sharon fera un autre procès 
à Time, cette fois en Israël 

Les deux parties ont crié victoire après la décision d'un jury 
new-yorkais dans l'affaire Sharon. Ci-dessus, le ministre 
israélien avec Barbara Walters, de la chaîne ABC. En bas, le 
rédacteur en chef de Time, Henry Grunwald, avant son 
apparition à la même émission. téléphoto UPI 

d'après PA.AFP 

n Le général isrélien Ariel 
™ Sharon a perdu son procès 
en diffamation contre le magazi­
ne américain Time, à New York, 
mais il aura une nouvelle occa­
sion de présenter sa cause devant 
un tribunal israélien. Son avocat, 
Dov Weisglass, a en effet annon­
cé qu'une poursuite sera intentée 
à la Cour de district de Tel Aviv 
contre l'édition européenne de 
Time, qui distribue l'hebdoma­
daire en Israël. 

Le jury newyorkais a rendu un 
«jugement de Salomon» en reje­
tant-la poursuite de $50 millions 
en dommages réclamés par le 
ministre israélien de l'Industrie 
et du Commerce, après avoir re­
connu l'article litigieux comme 
«diffamatoire» et «faux». Dans 
le dernier verdict, le jury a jugé 
que Time n'avait pas agi avec 
malice en décrivant le rôle qu'au­
rait joué le général Sharon dans 
le massacre des camps palesti­
niens de Sabra et Chatila. 

M.Sharon pourrait avoir de 
meilleurs chances de gagner sa 
cause devant un tribunal israé­

lien parce que la loi de ce pays ne 
l'oblige pas à prouver que le ma­
gazine a publié l'article avec une 
intention malveillante, condition 
nécessaire aux États-Unis pour 
obtenir des dommages. Une au­
tre différence, c'est qu'il n'y a 
pas de système de jury en Israël 
et que la cause sera entendue par 
un juge de la Cour de district. 

Me Weisglass a précisé que le 
tribunal a un long rôle de causes 
en attente, mais il espère que la 
cause de son client pourra être 
entendue avant six mois. Il a 
ajouté que la preuve reposera sur 
les mêmes mobiles que dans le 
procès newyorkais et que son 
client réclamera $250 000 en dom­
mages, soit une très forte somme 
selon les critères israéliens. 

Tandis que les deux parties au 
procès newyorkais affirmaient 
avoir remporté la victoire, le ju­
gement a été accueilli avec soula­
gement part les médias améri­
ca ins , même si p lus ieurs 
commentateurs estiment que la 
crédibilité de la presse a sans 
doute été atteinte. Par contre, la 
presse israélienne était hier una-

mme a souligner la défaite es­
suyée par M. Sharon. 

Dans un éditorial, le New York ' 
Times estime que le verdict es t ; 
«constructif et salutaire», car il" 
réaffirme la jurisprudence ga­
rantissant la liberté de la presse 
«mais souligne les devoirs qui in-. 
combent aux médias». De son* 
côté, le Washington Post estime 
que le procès s'est terminé aussi, 
bien qu'il le pouvait dans les c ir­
constances. Plusieurs commenta-1 
leurs est iment que Time l'a 
échappé belle grâce à la jurispru-
dence complexe sur les affaires, 
de diffamation mettant aux pri­
ses une personnalité occupant 
une fonction officielle et la près- ; 
se. £ 

Ce procès a illustré le climat., 
général de méfiance à l'égard' 
des médias. Une autre affaire 
spectaculaire se déroule actuelle­
ment à New York. Le général 
William Westmoreland attaque.' 
en diffamation la chaîne de télé-, 
vision CBS, à laquelle il réclame , 
$120 millions en dommages-inté- ' 
rets pour un reportage l'accusant,' 
d'avoir sciemment sous-estimé 
les effectifs des forces ennemies' 
pendant la guerre du Vietnam. ' ' 

EN PLUS ET EN MIEUX 
D U M A R D I 

A U S A M E D I 

LE CAHIER 

L'ECONOMIE l a p r e s s e 
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La Chine a son équipe de 
jeunes «étoiles montantes» 
•

PÉRL^ 1 (d'après AFP) - Une nouvelle' 
équipe de jeunes «étoiles montantes» fait 

son apparition à Pékin pour parachever l'oeu­
vre de modernisation de la Chine entreprise 
par M. Deng Xiaoping quand aura disparu le 
vieux dirigeant charismatique âgé de KO ans. 

Cette «troisième génération» de dirigeants 
politiques, âgés dé 40 à 55 ans, viendra secon­
der les deux plus proches collaborateurs de M. 
Deng, lè secrétaire-général "du p a r t i commu­
niste Hu Yaobang, 69 ans, et le premier minis­
tre Zhao Ziyang, 65 ans. 

J*MM. Hu et Zhao, ;àrdents partisans des réfor­
mes économiques, avaient été décrits en mars 
dernier par M. Deng comme «les deux piliers 
Quciel». 
i» 
M | . Denga affirmé à maintes reprises que la 
politique actuelle de réformes serait encore 
ejjlle de la Chine au milieu du 21è siècle et, pour 
ej| assurer la pérennité après sa mort, il a de­
m a n d é i n s t a m m e n t aux vieux c a d r e s de 
{plisser la place aux jeunes» au sein de l'appa­
reil du parti et de l'État. 

••Quelques «jeunes loups» réalisent ainsi, sous 
lîbeil bijenveillant.de M. Deng, une ascension 

Sudroyante dans le panthéon de la politique 
ilnoisè et sont destinés à prendre les com­

mandes de la Chine dans quelques années à 
(gpins d'événement imprévu. 
•n, • 
*.Tarml eux, M. Hu Qili, 55 ans, l'un des neuf 
membres du puissant secrétariat du Comité 
oêntral du parti, a été présenté par M. Hu Yao-
Bâng à des visiteurs étrangers comme son suc­
cesseur probable au sommet du parti. 

• fV". 
?£es apparitions en public de M. Hu Qili lors 
de manifestations officielles se sont multi­
pliées ces derniers mois et, pour certains diplo­
mates occidentaux, c'est lui qui est aujourdhui 
le véritable chef du département de la propa­
gande du parti, bien que cette fonction soit tou­
jours officiellement détenue par M. Deng Li-
qun, 72 ans. 

M. Deng Liqun est tenu, dans les milieux di­
plomatiques, pour être un opposant résolu des 
réformes et l'instigateur de la campagne con­
tre la «pollution spirituelle» venue de l'Occi­
dent qui, fin 1983, avait rappelé à nombre d'in­
t e l l ec tue l s la pér iode de la «Révolu t ion 
culturelle» (1966-1976). 

M. Wang Zhaoguo, 43 ans, ingénieur, a peu 
près inconnu des observateurs il y a quelques 
années, est un autre jeune dirigeant catapulté 
dans les plus hautes sphères du régime. Il a été 
nommé en mai dernier chef du bureau des Af­
faires générales du Comité central. Ce poste, 
en charge de la gestion quotidienne des déci­
sions du parti, était avant 1978 détenu par 
Wang Dongxing, chef de la garde personnelle 
de Mao et des Services secrets du parti. 

La consécration de M. Wang Zhaoguo com­
me un poulain prometteur de l'équipe pragma­
tique de M. Deng était apparue quand, ave c M. 
Hu Qili, il avait accompagné le numéro un du 
Parti communiste au Japon en novembre 1983, 
le premier voyage de M. Hu Yaobang dans un 
pays non-communiste. 

Le mois dernier est -apparu sur le devant de 
la scène le «dernier né» de l'équipe pragmati­
que actuelle: M. Hu Jingtao, 42 ans, diplômé en 
sciences et techniques, nommé premier secré­
taire de la Ligue de la jeunesse communiste. 
Ce nouveau représentant de la « troisième gé­
nération » de dirigeants, diplômé également en 
économie, a été découvert par M. Deng Xiao­
ping lors d'une tournée d'inspection en provin­
ce il y a quatre ans. 1 

Les vice-premiers ministres Tian Jiyun, 55 
ans et Li Peng, 56 ans, en charge des réformes 
au sein du gouvernement et d'ores et déjà à la 
barre, sont également loués en privé par M. Hu 
Yaobang devant des étrangers pour leur effi­
cacité et leur compétence. 

Enfin, les jeunes qui, depuis 1978, quittent la 
Chine par milliers chaque année pour étudier 
dans des universités occidentales, sont appelés 
à prendre à leur retour des postes de responsa­
bilité. Pour tous ces nouveaux technocrates, 
l'ouverture et la modernisation de la Chine pa­
raîtront absolument indispcnable. 

Par ailleurs, des quelque 300 membres du Co­
mité central du parti, plus des deux-tiers ont 
plus de (iO ans. Une conférence nationale du 
PCC doit se réunir cette année et, selon le rè­
glement du parti, elle peut élire jusqu'à 15 p. 
cent de nouveaux membres . Cela pourra i t 
fournir à M. Deng une occasion de rajeunir les 
organes dirigeants. 

UNITE MURALE 2 PIECES 

Se DE COTE 

Possibilité de 
dans la grève 
d'après AP 

I Les dirigeants des mineurs en grève 
™ et la Direction des charbonnages 
britanniques (NCB) auront des « entre­
tiens non officiels » la semaine prochaine 
pour tenter de mettre un terme à dix 
mois de grève, ont annoncé hier des res­
ponsables. 

Dans des communiqués séparés, cha­
que partie a annoncé que la proposition 
venait de l 'autre. Le porte-parole des 
charbonnages Michael Eaton a déclaré 
que les entretiens, entre des responsables 
adjoints du syndicat des mineurs (NUM) 
et des représentants de la direction, au­
raient lieu mardi. 

«Nous avons répondu positivement à la 
lettre adressée par le NUM, indiquant 
qu'une discussion informelle aurait lieu 
pour instaurer les bases de futures négo­
ciations», a dit M. Eaton. 

La rencontre de la semaine prochaine 
servira tout d'abord à préparer un agen­
da de discussions. 

Les chances d'un déblocage ont consi­
dérablement augmenté puisque, pour la 
première fois, le syndicat des mineurs a 
accepté que les pourpar le rs tiennent 
compte de la fermeture des puits non ren­
tables. 

II s'agit là d'ailleurs du seul point qui, 
au cours des 45 semaines de grève, a pro­
fondément divisé les mineurs tout en ré-

déblocage 
des mineurs 

duisanl plusieurs de leurs familles à la 
pauvreté. 

Les retours au travail ces dernières se­
maines d'un nombre croissant de mi­
neurs a forcé l'exécutif du syndicat des 
mineurs à revenir sur ses positions. 

Le dirigeant du NUM, M. Arthur Scar-
gill, a déclaré laconiquement que le syn­
dicat avait accepté l'invitation du NCB à 
retourner à la table des négociations. Il 
n'était cependant pas clair hier que le 
syndicat ait précisé explicitement par 
écrit qu'il accepterait la fermeture des 
puits non rentables. 

Tommy MacPherson, un membre de la 
Direction des charbonnages, a déclaré 
qu'une assurance écrite à ce sujet de la 
part du syndicat était demandée par le 
NCB. Cependant, le vice-président du 
syndicat, M. Mick McGahey, a déclaré 
au cours d'une assemblée, quelque heu­
res plus tôt, que le syndicat n'accepterait 
de personne des conditions préalables à 
la reprise des négociations. 

«Nous aurons peut-être des discussions 
secrètes mais n'aurons pas d'ententes se­
crètes, a-t-il déclaré. Ce sont les mem­
bres qui décideront.» 

M. McGahey s'en est par la suite pris 
au gouvernement en l'accusant de se 
mettre à dos la population «en réclamant 
du sang». «lis n'ont pas le sang des mi­
neurs, a-t-il dit, avec 80 p. cent d'entre 
eux toujours en grève.» 

"Y 

WANTAGE DE NOTRE PLAN MISE 
M I » frai» jusqu'à la fin juillet 1985^" 

' - - * "s>=^ 
UNITE MURALE 3 PIECES s 

INCLUANT: portes en verre fumé, lu­
mière intérieure 2 0 " de profondeur pour 
télévision couleur et bar, 64" de largeur f\f^\ 
x 2 0 " profondeur x 67" de hauteur. NOYER 

$ 249 
ER tm • W 

O R D . $80 $120 $97 
3 3 % $54 $80 $65 

INCLUANT: tablette ajustable, section 
pour bar, 18" de profondeur pour télévi­
sion couleur, vidéo et stéréo. 82" x 9 / 
18 x 6 8 " h. 

DISPONIBLE EN FINI 
NOYER OU BLANC 

REG.: $297 
RABAIS: 3 3 % 

9mm I H 50 ptmâmt citrnfi 
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"M 
INCLUANT: compartiment pour bar, TV 
et stéréo, portes en verre fumée, éclai­
rage intérieur 7 8 " x 15" x 6 8 " hauteur. 
Séparateur à disques non-inclus 
FINI NOYER *299 

UNITÉ MURALE 3 PIÈCES 

J 

O r d . : $600 réduction $61 

INCLUANT: portes vitrées avec chorniè-
res de laiton, compartiment pour TV, sté­
réo et bar. 7 8 " x 15" x 72" . Fini 
amande 

PRIX SPECIAL 

>539 
-s 

$100 $235 $290 $260 $175 $165 $100 
15" X 15"X77" 32" x 15* x 77™ 32" x 15" x 77" 32" x 15" x 77" 20" x 15" x 77" 32" x 15" x 77" 15" x 15" x 77" 

3 PIÈCES, TOUTES AVEC PORTES VITRÉES ET ÉCLAIRAGE $666 disponible tn 3 couleurs 
pocane, chêne clair et amande 
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VENEZ VISITER NOTRE SALLE D'EXPOSITION mi 
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Castro dit à des 
évêques américains 
vouloir accentuer 
le dialogue avec 
les catholiques 
d'après AFP 
g Les évêques américains en visite à Cuba 
— depuis lundi se sont félicités hier de la vo­
lonté du président Fidel Castro d'approfondir 
le dialogue avec les catholiques, mais ont souli­
gné c e r t a i n e s d i f f icul tés auxque l l e s les 
croyants cubains continuent de se heurter. 

Devant des journalistes, le président de la 
Conférence épiscopale américaine, Mgr James 
Malone, a révélé qu'au cours d'une entretien de 
cinq heures jeudi soir avec le président cubain, 
celui-ci s'était déclaré favorable au dialogue 
entre l'Église et les plus hautes autorités du 
gouvernement. 

Lors de cette'rencontre, les évêques ont éga­
lement plaidé pour la libération de prisonniers 
cubains ayant des parents aux USA. M. Castro, 
selon les évêques, a indiqué que tous les cas 
présentés seraient étudiés et que ceux concer­
nant des prisonniers gravement malades pour­
raient connaître une issue favorable. 

Les évêques américains ont aussi évoqué la 
«discrimination» dont souffrent les croyants à 
Cuba, au travail et à l'école. Les adolescents 
croyants peuvent diflcilement suivre un ensei­
gnement religieux, a expliqué Mgr Malone. Les 
évêques ont également fait part de leur préoc­
cupation face à une réduction importante du 
nombre de prêtres à Cuba tandis que la forma­
tion de séminaristes reste limitée. 

Leleadercubain a indiqué qu'il étudierait les 
problèmes soulevés avec les évêques de Cuba. 

JL.es observateurs estiment que l'attention 
particulière accordée par les dirigeants cu­
bains aux évêques amér ica ins a pour but 
djaméliorer l ' image de marque du régime cu­
bain non seulement aux USA mais aussi en 
Amérique latine où le catholicisme est forte-
irfcnt implanté. La visite prochaine du pape en 
Amérique latine y est peut-être aussi pour 
quelque chose. 

De la Savane 

sortie 

Sorel/Décarie 

'i M I 

| (>•*> 

)•'<:<) 
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«choisir sa maison 
et sa ville» 

. Se Ù 

• Découvrez 500 modèles de -'.--'• 
maisons, 250 exposants, 60 consè-&3 
tructeurs, 13 villes. 

• Visitez la cité de la rénovation 
B f W H t |e centre d'information "] 

du magazine MMMN , le centre , ' : 
des idées nouvelles de l'école 
d'architecture de • 

• Du lundi au vendredi de 12h00 à 
22h00. 
Samedi et dimanche de 11 hOO à 
22h00. 
Sauf le dimanche 10 février de 
11h00 à 21h00. 

ENCO R E P U J S VASTE 
PÛUSVA' BIÈEÉT 

PVJJSP p.ATlOUE 

• Prix d'entrée: 
Adulte: 

Age d'or et étudiant: 
(Sur présentation de la carte) 
Entants moins de 12 ans: 

-.Me 

Une réalisation de: 

Du 3 au 10 février 1985 
au "Palais des Congrès 
de Montréal" l®» , 
R e n s e i g n e m e n t s : (514) 334-8722. 

Région du 
Montréal 
Métropolitain 

4,50$: 
3,50$ 

Gratuit 

•'I ç,i 

En collaboration avec: -• 

>4PCHk l a p r e s s e 

7 

http://bijenveillant.de
http://JL.es
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UNE RENTRÉE 
ÇA SE PRÉPARE. 

inscrivez votre enfant à l'école 
du lundi 28 janvier au vendredi 1er février. 

L inscription obliga­
to i re des élèves 
qui fréquenteront 

une école de la Commission 
des écoles catholiques de 
Montréal pour la première 
fois en septembre 1985 
doit se faire: du lundi 
28 janv ier au vendredi 
1 «• f év r i e r de 9h à 11H30 
e t d e i 3 h 3 0 à i 6 h 
à l'école primaire française ou 
anglaise c!e votre secteur. Consultez 
l'annuaire du téléphone aux pages 434 
et 435 po j r la liste des écoles de la 
C.È.C.M. 

C Ë C M 
L A C O M M I S S I O N 
DES É C O L E S C A T H O L I Q U E S 
DE M O N T R É A L 

important : 
• L'âge d'admission en 
maternelle: 5 ans avant le 
1er octobre 1985. 

• L'âge d'admission en 
T e année: 6 ans avant 
le 1er octobre 1985. 
• Veuillez fournir une 
copie certifiée du certi­
ficat de naissance de 
l'enfant lors de l'ins­

cription. 
• Le certificat d'admissibilité 

est obligatoire pour une inscription 
â l'école anglaise. 
• Pour les enfants qui ne sont pas 
admissibles â l'école anglaise et qui 
ne parlent pas français, l'inscription 
doit se faire au Bureau.de l'accueil et 
de l'admission de la C.É.C.M., 3737, 
Sherbrooke Est, téléphone: 598-6081. 
Le Bureau sera ouvert de 8h30 â 
I6h du lundi 28 janvier au vendredi 
1er février et de 9h a 12h, le 
samedi 2 février. 
L'INSCRIPTION DES ÉLÈVES AUX 
DATES CI-DESSUS EST OBLIGATOIRE. 

C O U R S ! REGULIER DE J O U R 

ENCORE 
CETTE ANNÉE 

! POUR UN PROSPECTUS 

5 2 6 - 2 1 5 0 1 

T O U S 
NOS DIPLÔMÉS 

ONT U N 

E M P L O I 

D.E.C. EN ELECTRONIQUE 243.03 
Programme du ministère enrichi de plusieurs ajouts 

ma 

D.E.C. INTENSIF DE 2 ANS 243.03 
Pour les détenteurs d'un D.E.C. ou presque 

I S S ; 
; Un programme qui allie l'électronique à l'informatique 

•1 
TECCART OFFRE ÊGALEME» T DES COURS PAR CORRESPONDANCE 

• Plan de cours menar à des emplois en industrie 

• P o s s i b i l i t é d ' o b t e n i r aes crédits d u collégial 

• M o d e de paiement accessible 

Institut Teccart — 3155 Hochelaga, Montréal H1W1G4 

VOTRE AVENIR... 
C'est la COIFFURE. 

Suite à une affiliation du groupe de reputotion nationale 

L lUsl.UaJi MONTRÉAL 866-547? 
r l ^ 4 ^ U M i * H M ^ U6I, S te rne o«eit,H3BlKl 

le i Inltituti de l'Art de la Coil- ni l tPCr R 9 Q - fl R fl Q 
fure e. Paul de Rycke, . « . . ™ » » M » U003 
permettront de «oui réaliser 764. Saml-JoMph E*t, C1K 3C4 
don» le domaine artistique de , „ „ • , . - - „ . C C C O Q O A 
la coiffure. Parmi nos techni- SHERBROOKE 3DO-0334 
ques avancées, vous y décou- 51, nie WePinghw, J1H 5A9 
vnrei des cour» sur vidéo, 

ainsi que les toutes nouvelles HULL //l'f/09 
internalinale. N'hésitez p e s o , i w i i QCC 

nous demander notre bro- LAVAL 000*0*11 / 

chute. lîB.boul dtiLovtentdci H7G2S3 
Cours professionnels intensifs «Coiffure pour dames» 
sanctionnés par des examens officiels, conduisant à un di­
plôme officiel dù secondaire. 

j N O M ~y 
I ADRESSE I 

I VILLE C P | 

| IEL A C E I 
• COURS DU JOUR DU SOIR , 
I Écoles détenant les permis du ministère de l'Éducation I 
J^No 270522 • «69525 • 7*9697 «470503 • 409525 L.P- 24-1-85J 

SOIRÉE W J 3 
.^D'INFORMATION rtJgSi 

AU C O L L È G E 0 ' S U L L I V A N 
PRÉPAREZ-VOUS AUJOURD'HUI POUR 

LA BUREAUTIQUE 
L'avenir est prometteur pour l'étudiant qui 

maîtrise les techniques en bureautique 
RENSEIGNEZ-VOUS! 

Vous pouvez débuter vol:re formation à l'automne 1985! 

P a r t i c i p e z à n o t r e s o i r é e d ' i n f o r m a t i o n 

l e j e u d i 31 j a n v i e r d e 1 9 h à 21 h . M 
< Assistez à des démonstrations 
1 Visitez notre centre de b jreautique 
i Rencontrez nos professeurs, diplômés, étudiants et le 
personnel administratif 

INSTITUTION MIXTE 

TRAITEMENT DE TEXTE 
Une M A C H I N E par personne 

Logiciel utilisé: Le W O R D S T A R 

Test de classement en 
dactylographie: 
Le lundi 4 février 85 et le joudi 7 février 85 
à 1 9 I « 0 0 

TELEPHONEZ POUR PRENDRE RENDEZ-VOUS AU 

3 7 6 - 6 3 1 0 

INSCRIPTION: 19 février 1985 à 19h00. 

DATE DES COURS: 
Les lundis et mercredis, du 25 février au 17 
avril 1985 de 19h00à22h0O. 

COÛT: 50fOO$ (Argon» comptant ou chèque visé). 

CONDITIONS D'ADMISSION: 
— Avoir au moins deux ans d'expérience en 

travail de bureau. 
— Dactylographier 40 mots-minute. 
DOCUMENTS REQUIS: 
— Extrait de l'acte de naissance. 
— Dernier bulletin scolaire. 
— Lettre d'employeur. 

SERVICE DE L'ÉDUCATION DES ADULTES 

COLLÈGE DE ROSEMONT 
6400, 16e Avenue, 
Montréal, Québec 
H1X2S9 

u\e 

ma 
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: 
.EXTERNAT PRIVÉ 

RECONNU D'INTERET PUBLIC 

dirigé par Madame 
Jeanne Normandin-Loiselle 

POUR FILLES SEULEMENT 

COURS DE FORMATION GÉNÉRALE 
COURS SECONDAIRE GÉNÉRAL COMPLET 

1 ère à 5 e année, conduisant à 
toutes les concentrations des 

CEGEP 

laboratoire d'informatique 

... Depuis plus de 40 ans, 
l'école s'est assuré une 
solide réputation auprès 
des employeurs grâce 
à ses cours de formation 
professionnelle 

TECHNIQUES DE SECRÉTARIAT 
4 e et 5 e année du secondaire 

OPTIONS: • secrétariat de services Z 
• secrétariat médical 

• secrétariat juridique 
• commis-comptable 

SECRÉTARIAT INTENSIF 
traitement de textes 

Tour La Cité, 
300 Léo Pariseau, 
suite 400 
Montréal 
H2W 2N1 

i K l S T l f Ù T 

• ï 5 5 mm •••••• • • mm mm •? 
A P P L I Q U É E 
• Programmeur applique ' Cours collégial 

• Programmeur Junior • Formation' modulaire 

• Programmeur analyste » Aide «nondère 

DÉBUT DES COURS: LE 4 FÉVRIER 85 

11rl-7702 
525 De Castelnau 

INITIATION 
DES FEMMES 

À LA 
FINANCE 

Les candidates intéressées doivent s'inscrire le plus tôt possible en 
téléphonant au bureau d'admission de l'école au numéro: 381-3945 
690, boulevard Crémazie est, Montréal H2P 1E9 (métro Crémazie) 

APPRENEZ VITE 
L'INFORMATIQUE 

Cours de technicien: 
9 mois seulement et vous savez travailler sur 
n'importe quel équipement même les micro-
ordinateurs! 
Cours de programmeur 
7 mois seulement et vous connaissez les langages 
d'ordinateur sur le bout des doigts! 
Cours de bureautique: 
i mois seulement et les micro-ordinoleurs et 
les appareils de traitement de textes n'ont plus 
de secret pour vous! 
Cours do rypo profaHionnel. d e niveau collégial 
N° do permis du Minutera dû l Education 749747 

INSTITUT C O N T R p L DATA 
Montréal • Ottawa • Toronto • Vancouver 

Cours d'une durée de 15 semaines, 
conçu spécialement pour renseigner 
les femmes sur les principaux élé­
ments de la finance afin de leur per­
mettre de mieux gérer leurs biens ou 
leurs affaires. 
Y seront traités, entre autres, les su­
jets suivants: Affaires bancaires • 
Prêts • Actions et obligations • Finan­
cement d'une entreprise • Abris fis­
caux • Planification de retraite • Assu­
rances • Testament. 
Tous les sujets seront étudiés en 
fonction des lois fiscales courantes. 

INSCRIPTION 

SESSION HIVER 85 
Le formulaire d'inscription pour la 
session hiver 85 est maintenant dispo­
nible. Le cours débutera durant la 
semaine du 18 février, les lundis à 
Westmount, les mardis à Laval et les 
mercredis à Ville Mt-Royal et à St-
Lambert de 19h à 21 h. Les inscrip­
tions seront acceptées dans l'ordre de 
leur réception. 

Ce cours est également disponible en 
anglais. 

Q $ M Q $ 
Secrétariat: 

Écrire à CP. 504, Ville Mt-Royal, 
Montréal, Que. H3P 3C7 ou 

téléphoner au 620-8622 
(Résidants de Laval et Rive sud, 

nous acceptons les frais d'appel.) 
Permis 749653 

7 
Apprenez le 

S H I A T S U 
(acupuncture sans aiguilles — acupression) 

G R A P H O L O G I E 
Oiistitut fhtioml bc (Cnmctproloaic 3liu 

v o u s p r o p o s e U N C O U R S 

D'INITIATION À LA GRAPHOLOGIE 
et/ou UN ATELIER 

D'INITIATION À LA PSYCHOLOGIE 
Débutant en février 

Renseignements et Inscriptions: 

^ Claude Barron 525-9931 

PROGRAMME DE FORMATION de 9 jours 
les fins de semaine, débutant les 3 et 10 février 

Stage de base les 9 et 10 février 

DÉMONSTRATION 
GRATUITE 

le 6 février 
à19h15 

1er centre d'accréditation au Québec depuis 1976 
instruction certifiée de niveau international 
diplômés pratiquant à travers le Canada 
Appelez dès maintenant pour brochure 

( 5 1 4 ) 4 8 3 - 1 3 1 9 

CENTRE DES ARTS DE LA SANTÉ 
2105, av. Grey (coin Sherbrooke) Montréal H4A 3N3 

(4 rues à l'est de Décarie, métro Vendôme) 

I < 
• 

7/ 

y ? C O L L E G E 0 ' S U L L I VAN 
"*$kr l e c o l l è g e b i l i n g u e 

\ j \ j ( J l / y 3 3 

' ' 1191. r u e d e lo M o n t a g n e , « » , - , 0 0 

L M o n t r d a l 0 0 0 - 4 0 / i A 
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[ 
M A I S O N S D ' E N S E I G N E M E N T — , -

il 
PERDRE DU POIDS 

SANS RESTRICTIONS 
ALIMENTAIRES 

POUR ADULTES SEULEMENT 

C'e9t une approche simple et très 
douce. 

E N F I N ! 
U S E P E L L F T Ï F R

 m a n 9 c à nouveau de tout et à ma 
v r o i c i n laim sans me sentir coupable.. 
. « J e m e s e n s plus c a l m e , m o i n s agress i l (ve ) et 

m o i n s a n x i e u x ( s e ) • 
. «Je ne fais plus la poubelle et ne me cache plus 
- pour manger.»  

LA VRAIE FAIM A BIEN MEILLEUR GOÛT 

Les ateliers ALPHA • SILHOUETTE • SANTÉ enr. 
Holiday Inn Richelieu (métro Sherbrooke) 

I 5 0 5 , rue Sherbrooke est, 
le mardi 2 9 Janvier, à 20h , au salon Aramis 

Rens.:(514) 653-7730 

C O U R S D E V I T R A I L 
Court d'introduction, le soir, débutant lo 11 
février ou le samedi, débutant le 16 février. 
Matér iaux fournit , prix ord.: 75$ 

SPÉCIAL DE JANVIER 5 0 $ 

I L'ATELIER DU VITRAIL 
4 3 0 0 , n* Stc-Calhcnne cil, Montreal, QuebecHIV 1X9 

Tél.: 2 5 5 - 7 6 4 6 

Depuis un an, plus de 1 5 , 0 0 0 
adultes* québécois se sont 
initiés à l'informatique avec 
la Télé-université. 
Pourquoi pas vous? 
La Télé-université vous offre un choix de 
8 cours d'informatique: 
• Micro-ordinaleurs:'structuro ol lonclionnemenl 
• Les micro-ordinateurs et leur langage 
• Programmation structurée et BASIC 
• Initiation à la programmation modulaire et LOGO 
• Protêt de programmation • en BASIC 
• Protêt de programmation • en LOGO 
• Ordinateur et environnement educalil 
• Utilisation des micro-ordinateurs aux lins d'enseignement 
Chaque cours comprend un manuel do baso. un guide de l'étudiant, 
donne accès à un micro-ordinateur sous la supervision d'un tuteur: 
celui-ci est disponible pour ropondro aux questions do I étudiant et 
l'aider a évoluer a son propre rythme 

Tout cela pour seulement 
S675 0 par cours. 
Faites comme ces 15 ,000 étudiants: inscrivez-vous a un 
cours d'informatique de la Tele-universite. Vous aussi vous 
pourrez bientôt connaître le monde de l'informatique. 

La Télé-université vous offre un choix de 

cours dans les domaines suivants: 

• Sc iences humaines 
• Langues 

• Bureautique 

# Conditions cl admission être détenteur d un d'n'oi'c u éludes 
colierj>a'es ou l'euuivaîent ou avoir au moins 22 ans des 
connaissances appropriées et une expérience ixrrtincnw; 

• Gestion 

• Sc iences 

• Psychologie 

INSCRIVEZ-VOUS MAINTENANT! 
A P P E L E Z - N O U S : 

r 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 

N o m 

Té l . . . 

Adresse 

C o d e postal. 

Occupat ion: 

Cours: 

Telo-unive'Mlc 
• ' H . ' . avenue 

Cli'islopheCoiorri!) 
Suite 0087 

Montreal. OC 
H ? J 4C2 

1 , . ' l ' . W , ill 
214 avenue Saint-Sacrement 

Ouehoc. O C 
6 I N 4 M 6 

M o n t r e a l : ( 514 ) 5 2 2 - 3 5 4 0 
(sans frais) 1 - 8 0 0 - 3 6 1 - 6 8 0 8 

Q u e b e c : (418) 6 5 7 - 2 2 6 2 
(sans frais) 1 -800 -463 -4722 

1 1 / 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

r 
• F I • E l ATTENTION 

PRESTATAIRES 
D'ASSURANCE-CHÔMAGE 

«L 'ANGLAIS , 
FAITES-LE 

TRAVAILLER 
POUR V O U S » 
COURS D'ANGLAIS INTENSIF 
P O U R C E U X Q U I D É S I R E N T Ê T R E 

P L U S C O M P É T I T I F S S U R LE 
M A R C H É D U T R A V A I L 

COURS D'ANGLAIS QUI RÉPOND AUX CRITÈRES 

DU MINISTÈRE EMPLOI ET IMMIGRATION CANADA 

PROLONGATION POSSIBLE DES PRESTATIONS 

DASSURANCE-CHÔMAGE ALLANT JUSQU'À 26 

SEMAINES DANS CERTAINS CAS. 

FRAIS DE SCOLARITF SELON LA DURÉE DE 

VOTRE COURS. CHOIX DE REMBOURSEMENTS 

DES FRAIS À PARTIR DE 32 ,505 à 4 0 , 0 0 $ PAR 

SEMAINE (CORRESPONDANT À VOTRE BUDGET). 

CE COURS PEUT-ÊTRE ANNULÉ EN TOUT TEMPS. 

CCFA C'EST... 
• 1 5 a n n é e s d ' e x p é r i e n c e d a n s l ' e n s e i g n e m e n t 

d e s l a n g u e s 

• À plus d e 1 0 . 0 0 0 é t u d i a n t s et é t u d i a n t e s . 

S É A N C E S D ' I N F O R M A T I O N 
C C F A 8 7 5 - 8 3 1 4 

6 2 0 , rue C a t h c a r t — 9 e é t a g e 

M é t r o McGi l l — F a c e à La Ba ie 

L e C e n t r e d e c o n v e r s a t i o n f rança ise et a n g l a i s e C C F A I N C . 

• E l ANGLAIS 
c o n v e r s a t i o n i n t e n s i v e 

• E l 
• débutants • intermédiaires • avancés 

• petits groupes 
maximum 7 
par niveau 

lundi et mercredi 
ou 

mardi et jeudi 

Tour compris, déductible d'impôt 

Mat in , après-midi ou soir 

*So i r 1 6 0 $ maximum, 7 par niveau 

Entrevue de classement sur rendez-vous 
du 28 janvier au 1 er février inclusivement 

CCFA C'EST... 
• 15 années d'expérience dans l'enseignement des 

langues 

• A plus de 1 0 0 0 0 étudiants et étudiantes 

C C F A 8 7 5 - 8 3 1 4 
6 2 0 , rue C a t h c a r t — 9 e é t a g e 

M é t r o M c G i l l — F a c e à La B a i e 

L e C e n t r e d e c o n v e r s a t i o n f r a n ç a i s e et a n g l a i s e C C F A I N C . 

LA T E L E - U N I V E R S I T E 
U i m n N du O u é M C 

T ô l o - u n i v o r s l t e 

• I 

gtud iez en direct avec l'industrie 

n v i t a t i o n 
aux étudiants de secondaire IV et V à une 

SOIRÉE D'INFORMATION LE 29 JANVIER 1985 
DE 18HÀ22H. 

i Gest ion hôtel ler ie/restaurat ion 

i Gest ion tour isme et voyages 

Présentation de nos programmes: 
• Tecnntques de bureau t ique • Mise en marché de la m o d e 

(secrétar iat / tx j reaut ique) • Product ion de la m o d e 

• Dessin de m o d e 

Visite de nos locaux modernes, d u centre de trai tement de texte et d u bureau modè le • Démonst ra t ions en 

ateliers • Rencontres avec nos conseillers, professeurs et étudiants • Rafraîchissements • V iens nous voi r 

a v e c tes amis e t t a fami l le . 

IZ) COLLEGE LASALLE 
Campus Centre-vil le. 2 0 1 5 Drummond 
M o n t r e a l . Q u e . H 3 G I U / 7 . 2 8 1 - 1 9 1 9 

Campus Sylvia Gil!. 145 Cartier 
Pointe-Claire, Q u e . H9S 4R9. 6 9 5 - 2 0 6 4 
Le Campus Sylvia Gill n offre que I n Techniques de 
bureautique 

UNE CARRIERE 
DEVENEZ 

PROGRAMMEUR 
ANALYSTE 

9 h à i 9 h 8 4 9 - 7 7 2 5 
COLLÈGE D'INFORMATIQUE 

DU C A N A D A 
2100 , Drummond, su,le 430 , M i l , Que. H3G 1X1 

APPRENEZ LA TENUE DE LIVRES 
EN 4 SEMAINES SEULEMENT 

VOUS GAGNEREZ SUREMENT PLUS 

EN TANT QUE TENEUR DE LIVRES 

Comptabil i té pratique enseignée par des comptables 
agrées. Choix dos classes matin, soir, samedi. Les 
cours rocommencont chaque mois. Aussi nouvoau 
cours de Tenue de Livres sur micro-ordinateur! 

l e ç o n d'introduction GRATUITS. 
Service de placement GRATUIT 

ÉCOLE COMMERCIALE LONDON 
t lobln- d t p u . i 1 970 Permit no 7 4 9 7 6 7 

7 3 3 - 5 2 1 7 ou 7 3 3 - 8 2 6 1 

C O U R S D E 

M I M E 
pour débutants et avancés 

p a r G e o r g e s M o l n a r 
Technique d'Etienne Decroux 

Inscriptions: 4 8 6 - 8 9 0 3 
9 3 2 - 8 3 5 2 

ÉDUCATION DES ADULTES 3 
LAKESHOREflALDWIN-CARTIEjL 

COURS INTENSIFS DE FRANÇAIS 1 .7 

COURS INTENSIFS D'ANGLAIS 
Si vous voulez apprendre le français ou l 'anglais, langue seconde et q u e . _ 

vous n'êtes pas disponible le soir, nous avons un cours INTENSIF de 6 w e e k - " 

ends pour vous. | £s 1 

-•.«*;; 

D u v e n d r e d i 1 5 févr ier a u d i m a n c h e 2 4 m a r s 

n o u s v o u s o f f r o n s 

9 0 h e u r e s d ' e n s e i g n e m e n t e t d'activités 

a u coût d e 1 0 0 $ + l e coût d e s activités. 

HORAIRE: vendredi entre 19 h et 2 2 h 

samedi entre 9 h et 15 h 

dimanche entre 9 h et 15 h 

LIEU: C E N T R E J O H N R E N N I E 

INSCRIPTION 

C E N T R E J O H N R E N N I E 
d u lund i a u jeudi en t re 1 6 h et 2 1 h 

POUR LES NOUVEAUX INSCRITS, il y aura un TEST DE CLASSEMENT 

POUR DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS, APPELEZ 

6 9 4 - 1 4 7 0 

ATELIERS 

D'ASTROLOGIE 

Centre de 
Recherche 

Astro-Psychologique 
de Montréal Inc. 

fondé par Hugueffe Hirsig) 
Let fins de semaine 
du 20 Jan., 9 fév., 
2 m a r i , 23 mars et 

13 avril 
Renseignements: 

522-3791 

523*1081 

ou écrire à CP. 
1 0 8 1 , suce. Dosjardins 

Montréal H5B 1C2 

HORLOGERIE. BIJOUTERIE. 
QUARTZ, CIRE PERDUE. 
P A R C O R R E S P O N D A N C E 

D e p h a n l s gidtuitB 
P o i m i s n o 7 4 9 6 ' J H 

INSTITUT D'HORLOGERIE 
OU CANADA LTE t. 

l O U u s l n i e M o n t - R o f i L 

M unir !• .H H'.'J 1X8 C 
T e l . 5 2 3 - 7 0 2 3 ', 

Pour la détente? 

COURS 
D'INITIATION 

À LA DÉCORATION 
INTÉRIEURE 

SOUS LA DIRECTION DES 

A R T I S A N S Du (S) 
M E U B L E >» -» f 

Q U E B E C O I S I N C . 

8 8 EST, RUE S A I N T - P A U L 
V I E U X M O N T R E A L 

' . e n s e i g n e m o n r * . 

866-1836 

!

Debut des cour t : 

11 février 1985 

llpiitiTf? P-( le nmt.lf if le I EtftCJtun 

I fwmi ftumtrt 7 4 9 S U t*t«gntffwnt d* c«l 
wt y | (rev* H vow | 

Seul moyen de noter intégralement la parole la plut rapide,, 

LA STENOTYPIE 
s'adapte a toutes les formes du secretariat; elle cn ; 

sure aussi la prise dos conférences, colloques, réu­
nion» et congrès; elle garantit le compte rendu intre 7 

gral des procès, la prise des débats... On la trouve 
dans les entreprises, organismes nationaux et interna­
tionaux. 

INSCRIPTION OUVERTE 

Institut France Q u i t a r d de Sténotypie I.Q.S. i 
Permit 7 4 9 6 6 6 du ministère de l'Education 

1290 , rue Saint-Denis, suite 89 , Montréal 
( M é t r o Berri , sertie Saint-Dents) » * j 

288-2241 
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«Le président a pris 37 décisions dans 
la journée d'hier. Moi, vice-président, 
finances, j'en ai pris qu'une seule...» 

l'ai év idemment fail un suivi 
pré( is clos 37 décisions de mon 

• président. C'esl mon job. 
• Mois j'ai iiussi |)'i,< Li décision 
• d'avoii un pré-arrangement 

funéraire Urgel Bourgie. 
•\ussi bien s u>n m o i - m ê m e ; 

; pendant qu' i l est encore 
; temps. 

|e veux facilitei à ma femme 
- .e t à mes enfants un moment 
- t q u i si«ra diff ici le pour eux. J'ai 
T choisi un plan qui convient 

a mes moyens f t qui leur fera 
honneur . J'en ai parlé à ma 
femme ci dans ses yeux il 
y , i \ . i i t autant d 'amour que 
d 'admirat ion. 

J'ai fait une bonne affaire 
lanl poui moi que pour eux. 
lit maintenant, j'ai bien 
l ' intent ion de vivre jusqu'à 
i en l ans.' 

C o m m e vous avez déjà un 
testament, vous devriez avoir 
aussi un pré-ar rangement 
funéraire Urgel Bourgie. 
Renseignez-vous sans 
obl igat ioh de voi re part 
à 932-2225 ou postez 
ce coupon pour recevoir 
un dépliant explir alit. 

I 

LIS M A I S O N S IL M R A I R t S 

U R G E L B O U R G I E 
Pvëuillez me faire parvenir voire iio\ u'rrientation I > : M M I 

| sur les pré-arrangements et autres servi» es 

I N O M 

I 

I 

r1" 
L 

\ [ )RiSs| 

ODI POSTAI m 

i rm'I Bourgie I irniiée 

Jii 10.lue S u i i i ' - O . i n i c Ô. 

Monlréjl iQuél»;) i 

M i l 1 \ H 

(514) 9 3 2 - 2 2 2 5 

MAISONS D'ENSEIGNEMENT 

Service de l'éducation des adultes 
La Commission scolaire Sainte-Croix 

FRANÇAIS LANGUE SECONDE 
COURS INTENSIFS 

. L I E U : C E N T R E S A I N T E - M A R I E - M A G D E L E I N E 
6 5 5 , rue Outremont 
Vil le d 'Out remont 

D U R É E : 9 0 h e u r e s — 6 s e m a i n e s 

I D É B U T D E S C O U R S : 4 f é v r i e r 1 9 8 5 

! H O R A I R E : L u n d i au v e n d r e d i d e 9 h à 1 2 h 

o u 

L u n d i a u v e n d r e d i d e 1 3 h à 1 6 h 

C O Û T : 1 5 $ 

I N S C R I P T I O N : 

C E N T R E S A I N T E - M A R I E - M A G D E L E I N E 

L e s 2 9 e t 3 0 j a n v i e r 1 9 8 5 

d e 9 h à 1 6 h 

(AUSSI POSSIBILITÉ DE COURS INTENSIFS DE FIN DE SEMAINE) 

POUn DES RENSEIGNEMENTS SUPPLEMENTAIRES: 

EDITH HUDON 747-2481 

Dawson vous propose sa façon 
d'apprendre une langue 

Une attention individuelle et des 
classes peu nombreuses font des 
cours de langue du collège Daw­
son une façon rapide et efficace 
d acquérir une connaissance de ia 
langue anglaise ou française. 

Méthode d expression orale 
Les lundis et mercredis soirs 
de 19 heures à 21 heures 
du 18 février au 29 avril 
ou 

le samedi de 9 heures à 13 heures 

du 16 février au 20 avril 

Frais de scolar i té: 1 2 5 , 0 0 3 

Pour de plus amples renseignements, 

veuillez 
composez 8 6 6 - 7 9 5 3 

C O L L È G E D A W S O N 
Centre de l'éducation des adultes 

Solde de liquidation 
Authentiques tapit: 

Pakistan 
Perse 
Chine 
Inde 
Turquie 
Afghanistan 
iusquà50% 

du 26 janvier au 15 févr ier 
Tous les tapis sont faits à la main , excellent choix. 

C'est votre meilleure chance d'acheter un tapis chez 

TAPIS D 'ORIENT 

' 5970, chemin de la Cote-des-Neiges 

**** 735-7002 
KAGHAN INC. 

Vente, service, évaluation, réparation, nettoyage 

0 DE RABAIS 

La tension monte 
entre la Sûreté 
du Québec et le 
gouvernement 

i,it,ij 
Gouvernement du Quebec 
Ministère 
de l'Éducation timê 

m VRAI COURS 
SANS ALLER À L'ÉCOLE 

LA SOLUTION: LES COURS PAR CORRESPONDANCE! 

OUI, je desire recevoir de 
l ' information sur les cou rs 
suivants 

i_ j Administration 

U Agriculture 

D Techniques du bâtiment 

U Informatique 

G Mathématiques 

Nom 

• Électricité et mécanique 

• Langue française 

L! Langue anglaise 

• Techniques de la santé 

• Culture générale 

• Secrétariat 

U Sciences 

D Sciences humaines 

Adresse 

Code postal: 

Téléphone 873-2210 - A l'extérieur de Montreal (sans Irais): 1-800-361-4886 

Direction des cours par correspondance 
600. rue Fullum [4° étage) ars uueoec s: Québec 

I Le ministère de la Justice en 
— a assez des moyens de pres­
sion qu'exercent les policiers de 
la Sûreté du Québec. Les poli­
ciers, de leur côté, semblent eux 

-aussi décidés plus que jamais à 
crever l'abcès. L'heure de vérité 
devrait être mercredi, lorsqu'ils 
verront les coupures sur leurs 
chèques de paye. 

ANDRÉ PÉPIN 
et RAYMOND OERVAIS 

Le ministre Pierre-Marc John­
son a demandé au contentieux de 
son ministère d'étudier la possi­
bilité d'intenter des poursuites 
contre le syndicat, comme le re­
commande le directeur Jacques 
Beaudoin, qui exige que le code 
de la sécurité routière soit appli­
qué. 

Le ministère voudrait ainsi ré­
cupérer près de $5 millions que 
les moyens de pression des poli­
ciers auraient coûté au trésor pu­
blic depuis quelques mois. On sait 
que les patrouilleurs n'émettent 
plus de billets de contravention 
depuis la mi-novembre pour pro­
tester contre la décision du gou­
vernement de ne pas respecter 
une décision arbitrale qui accor­
dait de meilleures augmentations 
de salaires aux policiers. 

Un porte-parole du ministère a 
confirmé, hier, que le directeur 
de la SQ, M. Jacques Beaudoin, 
avait recommandé au ministre 
d'entreprendre des procédures 
contre le syndicat. Le ministre, 
selon son porte-parole, a par ail­
leurs été informé par M. Beau­
doin de la teneur d'une missive 
qu'il a fait parvenir a tous ses 
chefs de service au début de la 
semaine et qui fait état des mesu­
res disciplinaires qu'il entend ap­
pliquer pour reprendre le contrô­
le de son service. 

Le contenu de cette note de 
service, dont LA PRESSE pu­
bliait hier de larges extraits, indi­
que que des mesures disciplinai­
res t rès s t r ic tes seront 
appliquées pour ramener à l'or­
dre les policiers qui participent à 
des activités syndicales non pré­
vues. Des coupures salariales se­
ront de plus imposées dès cette 
semaine aux agents qui ont parti­
cipé à la manifestation devant 
l'Assemblée nationale, le 21 no­
vembre. 

Aucune décision n'a encore été 
prise concernant d'éventuelles 
poursuites, mais le ministre se 
dit très sensible au malaise qui 
affecte non seulement l'applica­
tion du code de la sécurité rou­
tière mais l'ensemble des escoua­
des de la SQ. M . Johnson a 
demandé au contentieux de faire 
diligence dans ce dossier. 

Plusieurs commandants d'es­
couades spécialisées se plaignent 
du peu d'enthousiasme des poli­
ciers à s'acquitter de leurs tâ­
ches. Plusieurs enquêtes piéti­
nent. Dans toutes les escouades, 
c'est le relâchement. 

Le directeur Jacques Beaudoin 
et tous ses adjoints ont tenu une 
réunion, hier, au quartier général 
de la rue Parthenais, à la suite de 
la.diffusion des mesures discipli­
naires qui sont appliquées et des 
menaces de poursuites qui pla­
nent contre l'Association des poli­
ciers. La direction de la SQ a par 
la suite fait savoir qu'elle ne fe­
rait aucune déclaration publique. 
I l est clair, cependant, que toute 
cette série de mesures risque 
d'envenimer le cbnflit qui dure 
déjà depuis plusieurs mois. Le 
ministre Johnson promet d'ail­
leurs d'intervenir personnelle­
ment dans le dossier au cours des 
prochains jours. « Il faudra trou­
ver une façon de régler le conflit, 
on ne peut tolérer indéfiniment 
que la loi ne soit pas appliquée », 
a précisé le porte-parole de M. 
Johnson. 

Appel au calme 
Le président de l'Association 

des policiers provinciaux du Qué­
bec, Raymond Richard, n'a pas 
mis de temps à réagir, hier, en 
invitant ses membres à rester 
calmes, en dépit des menaces de 
coupures salariales qui pèsent 
sur leur tête. 

M. Richard, qui est présente­
ment en tournée d'information à 
travers la province, a fait savoir 
à LA PRESSE que le voeu des 
membres du syndicat était de 
durcir leurs positions • face aux 
menaces gouvernementa les . 
« Plus la Sûreté du Québec va 
mettre de pression, plus on en 
mettra nous aussi », a déclaré'le 
président. 

Il a ajouté que les policiers sont 
décidés à se tenir debout malgré 
les menaces qui pèsent sur eux. 
L'APPQ estime que les moyens 
de pressions mis de l'avant de­
puis novembre ont finalement 
fait réagir le gouvernement. « La 
stratégie de la SQ est de nous fai­
re sortir de nos gonds mais nous 
ne tomberons pas dans le piège >, 
a déclaré le leader syndical. 

Le comité de.stratégie du syn-
dicat.dojt sej-éunir.au début de.la 

: semaine afin de déterminer si'tie 
nouveaux «moyens" de pressions 
doivent être mis de l'avant. On 
préfère toutefois attendre de voir 
les coupures salariales avant 
d'ouvrir la machine. 

I l n'est pas question d'abandon­
ner les moyens de pressions déjà 
en vigueur. 

Deux policiers blessés 
M Deux policiers de la Communauté urbaine de Montréal ont été lé-

gèrement blessés, hier, lorsque leur auto-patrouille a capoté après 
avoir heurté un pilier de béton. L'accident s'est produit sur la rue 
Queen Mary, ù Côte-des-Neiges, au cours d'une poursuite à vive allure 
dans le but d'arrêter un voleur d'autos. Les deux policiers ont été con­
duits à l'hôpital Saint-Mary's, souffrant de maux de dos. L'un a obtenu 
son congé au début de l'après-midi tandis que l'autre a été gardé sous 
observation. I l devrait quitter l'hôpital aujourd'hui, affirment les mé­
decins. Le suspect, âgé de 21 ans, devait comparaître aujourd'hui en 
Cour des sessions sous des accusations de vol d'auto et de refus d'ob­
tempérer à l'ordre d'un policier. L'automobile avait été volée sur le 
parking de la rue Saint-Marc, dans l'ouest de Montréal. 

MAISONS D'ENSEIGNEMENT 

CÉGEP 
DE SAINT-LAURENT 

POUR VOS ÉTUDES COLLÉGIALES 
LE CÉGEP DE SAINT-LAURENT 

Les programmes d'études: 

—— S e c t e u r g é n é r a l 
0 1 0 , 0 2 0 Sciences 
030 Sciences humaines 
040 Sciences de l'administration 
053 Cinéma 
056 Danse 
060 Lettres 
511.01 Arts plastiques 
551.01 Musique 

— S e c t e u r p r o f e s s i o n n e l 
180.00 Techniques infirmières 
221.01 Techniques de l'architecture 
241.01 Techniques de fabrication mécanique 
241.03 Dessin de conception mécanique 
243.00 Électronique 
260.01 Assainissement de l'eau 
260.02 Assainissement et sécurité industriels 
391.00 Techniques des loisirs 
410.01 Techniques administratives — marketing 
410.03 Techniques administratives — finance 
412.01 Techniques de travail de bureau 
420.00 Informatique 
551.02 Musique populaire 

D A T E LIMITE D' INSCRIPTION: 
PREMIER MARS 1 9 8 5 

625, bout. Sainte-Croix, Saint-Laurent. Que. H4L 3X7» Tel.: 747-6521 

À d e u x p a s 
d u m é t r o 

V 

S t a t i o n 
D u C o l l è g e 

i/ 

sect Service de l'éducation des adultes 
La Commission scolaire Sainte-Croix 

QUELQUES PLACES SONT 
ENCORE DISPONIBLES LE SOIR 
POUR LA SESSION HIVER 1985 

EN FORMATION PROFESSIONNELLE 

DÉBUT DES COURS 
* .* • • • 

Coiffure pour dames 
(avancée) 

Dessin technique II 
Ébéniste artisan 

(sculpture des meubles) 
Électronique de base II 
Maquillage et esthétique 
Mécanique de base 

(français) 
(anglais) 

Mécanique auto 
(électricité, carburation) 

Rembourrage 
Sécurité construction 
Soudage 

(oxyacétylénique) 
Traitement de textes 

(sur IBM-PC) 

LA SEMAINE DU 4 FÉVRIER 1985 

90 heures lundi-mercredi Saint-Laurent 
90 heures mardi-jeudi Saint-Laurent 

90 heures mardi-jeudi Saint-Laurent 
90 heures lundi-mercredi Saint-Laurent 
90 heures lundi-mercredi Saint-Laurent 

90 heures lundi-mercredi Saint-Laurent 
90 heures lundi-mercredi Saint-Laurent 

90 heures mardi-jeudi 
90 heures mardi-jeudi 
24 heures lundi 

45 heures lundi 

75 heures lundi-mercredi 

Saint-Laurent 
Saint-Laurent 
Saint-Laurent 

Saint-Laurent 

Outremont 

Inscriptions: Centre Emile-Legault 
2395, rue T h i m e n s 
Ville Saint-Laurent 
Le 29 janvier 1985 de 19 h à 21 h 

Pour des renseignements supplémentaires: 

7 4 7 - 2 4 8 1 

file://�/ussi
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2 e SEMAINE 
Prix en vigueur du lundi 28 janvier 

au samedi 2 février 1985 . 
Mous nous réservons le droit de 

limiter les quantités. L e texte prévaut 
sur la photo lorsque celle-ci ne 
correspond pas à la description 

- du produit annoncé. 

JAMBON 
DANS LA 
Prêt-à-rtianger 
LAFLECIR 

•'Portion de la croupe 
Environ 3 kg 

CUISSES 
POULET FRAIS 

% 
*8* 

Avec dos 960 
•if $/kg 

$/lb 

POITRINES 
DE POULET FRAIS 
Avec dos 

% 414 

VIANDES CUITES 

Tranchées 
H Y G R A D E 
Saucisson de bologn= 

128 
Paq- • | 

n5 g • 7 

1 

jas 
DE LÉGUMES 

GARDEN COCKTAIL 
OU COCKTAIL 

DE TOMATE / P A L O U R D E 
E.D.SMITH 

Boite 796 mL 

CAFE 
INSTANTANÉ 

MAXWELL HOUSE 
Pot 283 g 

SOUPE 
UX TOMATES 

Qll AUX 
LEGUMES 

A Y L M E R 
B o i t é 2 3 4 m L 

BOISSONS 
GAZEUSES 

Assorties 
Bouteille! consignées 

I C A 
Bout. 7 5 0 m L 

et Ville de Q u é b e c seulement. 

Imita et Léqumeâ. 

CRÈME 
GLACÉE 
C A S C A D E 
Carton 2 L 

Sui te a des délais de livraison et/ou aux variations climatiques de certaines régions, des difficultés 
d 'approvis ionnement en fruits et légumes peuvent survenir. Si ce t te situation devait se produire, 

vot re marchand I C A veillerait à ce que chacun de ses clients soit entièrement satisfait. 

RAISINS VERTS 
THOMPSON 

Sans pépin 
Produit du Chili 

J S/kg 

BANANES 
Produit du Honduras 

62 /kg 

II y a un autre supermarché 
IGA pour vous servir au 

17 521, bouL Pierrefonds 
à Pierrefonds 

Un deuxième cahier 
publicitaire sera distribué 
à votre domicile. Consultez 
ses 16 pages débordantes 
de superaubaines. 
(Si vous ne recevez pas ce cahier publicitaire, 
demandez-en un a votre marchand I G A ) 

1ER plr x 
I 

' ' 'marque de certification d ' I C A Canada Itée 



A 18 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 26 JANVIER 1985 

Journée portes ouvertes 
chez Dale Carnegie 
7 * 

DALE CARNEGIE ' 

Une invitation à 

TOUS NOS GRADUÉS 
£ à venir visiter 

"~̂ 3y nos nouveaux locaux au 

y & N ^ 3 0 0 , rue LÉO-PARISEAU 

Suite 714 

LE MARDI 29 JANVIER, de 18 h à 20 h 
Pour réservations, veuillez appeler 
No groupes se Mlle Lyne Régnier 
forment maintenant au 285-1287 

présenté parE.J . Glowka et Ass. 

Le MAS décide de vendre 
le centre Anne-LeSeigneur 
• | Le ministère des Affaires sociales a déci-

dé de mettre en vente, au prix de $3 mil­
lions, l'édifice du centre d'accueil Anne-LeSei-
gneur de Chambly, qui héberge présentement 
183 bénéficiaires lourdement handicapés. Cette 

HUGUETTE ROBERGE  

décision a soulevé une levée de boucliers dans 
la municipalité; dont le centre d'accueil consti­
tue le principal employeur. 

Au ministère des Affaires sociales, LA 
PRESSE a obtenu hier confirmation de l'inten­
tion arrêtée du gouvernement de vendre le cen­
tre d'accueil Anne-LeSeigneur. Mais, nous as-
sure-t-on, la vente n'est pas encore conclue, la 
seule offre reçue se situant très loin du prix 
demande. Mais pourquoi vendre? 

Départs de Montréal les samedis en soirée via Nordair 737 les 2 et 9 février 1985 

HANDALL, chambre d'hôtel standard 
• 1 sem. 499S (occupation double) 

• 2 sem. 629$ (occupation double) 

PLAZA CARIBE, chambre d'holel standard 
• 1 sem 549S (occupation double) 

• 2 sem. 699S (occupation double) 

ARISTOS, chambre d hotel standard 
• 1 sem. 639S (occupation double) 

• 2 sem. 9395 (occupation double) 

M ARBELLA, appartement a une chambre 
• 1 sem. 689$ (occupation double) 

• 2 sem. 989$ (occupation double) 

VOLS CARNIVALEUR 
• 1 sem. 379S • 
• 2 sem. 399$ 

DETENTEUR D'UN PERMIS DU QUÉBEC 

POUR RENSEIGNEMENTS El RESERVATIONS: 

CarËVwale 

Voyages Eaton 
Centre-ville 

284-8903 
Pointe-Claire 

697-6420 

Anjou 

353-4411 
Laval 

687-1470 

St-Bruno 

461-2345 
Rockland 

738-5152 

« Parce que l'édifice est vraiment désuet et 
commanderait des travaux qui, à la limite, 
équivaudraient à une reconstruction complète. 
D'autre pa,rt, une telle vente s'inscrit dans la 
politique de désinstitutionnalisation du minis­
tère, et d'autant mieux que plusieurs bénéfi­
ciaires d'Anne-LcSeigneur pourraient avanta­
geusement être dirigés vers des familles 
d'accueil » , déclare-t-on. 

L'attaché de presse du ministre Guy Che­
vrette, M. Gilles Émond, ajoute que, même si 
le centre d'accueil devait trouver rapidement 
preneur, il faudrait au moins deux ans pour re­
localiser tous les bénéficiaires. 

Cette semaine, le candidat libéral de Cham­
bly, M. Gérard Latulipc, s'était fait le porte-
parole de plusieurs intervenants de la région, 
intéressés à la sauvegarde du centre d'accueil, 
qu'il invite à se regrouper pour faire pression 
sur le ministère, avant qu'il ne soit trop tard. 

Parmi ces instances, on trouve le conseil 
d'administration de l'établissement, les trois 
syndicats d'employés impliqués, le conseil de 

ville de Chambly, Richelieu et Carignan, l'As­
sociation des parents des bénéficiaires du cen­
tre, l'Association québécoise de déficience 
mentale et l'Association des commerçants de 
Chambly. 

« I l ne fait aucun doute, dit M. LatuMpé, 
qu'en plus du tort fait à un nombre important 
de bénéficiaires très lourdement handicapés, 
la disparition du centre Anne-LeSeigneur aura 
un impact économique néfaste pour la ville dè 
Chambly dont l'établissement constitue le plus 
important employeur. Outre les revenus que 
rapportent les 113 employés résidents de 
Chambly, les 183 bénéficiaires et le centre lui-
même contribuent au développement économi­
que de la ville, en s'y approvisionnant et en. uti­
lisant ses différents services. » : : • 

Le centre d'accueil Anne-LeSeigneur avait 
connu son heure de célébrité, il y a deux ans, 
alors que plusieurs cas d'hépatite virale y 
avaient été détectés et qu'une enquête dirdé-
partement de santé communautaire avait inci­
té le ministère à mettre l'établissement spus 
tutelle. 

PROBLÈME 
a v e c 

L'ALCOOL? 
Si vous voulez être aidé, 
appelc: tout de mit* au: 
PAVILLON DU NOUVEAU 

POINT DE VUE 
6 5 2 - 3 9 8 1 

Not conseillers voui atd*-
ront j retrouver le bonheur 
dans uno sobriàlé perma­
nente. Nous sommes situés à 
Varennes au bord du fleuve 
à 20 km de Montréal. 

AEROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL 

CARGAISON NON COMMANDÉE 

VENTE AUX ENCHÈRES À COURT PRÉAVIS 

TAPIS DE PERSE DE VALEUR 
ET AUTRES TAPIS D'ORIENT, TOUS À POINTS NOUÉS M A I N / 

Les ballots portant le numéro de bordereau de transport aérien No 220--
24330132 en provenance d'Iran seront ouverts à 13 li 30 précises. ,•• 

— L'enchère définitive doit être payée au comptant ou par chèque bancoire. ' 
— Examen uniquement entre midi et 13 h sur place. 
— Aucun autre renseignement ne sera fourni. 

LE SAMEDI 26 JANVIER À 2 H 30 P.M. 

AU CHÂTEAU DE L'AÉROPORT 
AEROPORT INTERNATIONAL DE MIRABEL (QUÉBEC) 

Gouvernement du Québec 
Ministère des 
Communicat ions 

Plus de 350 p lans 
agrémentés de 
pho tos noir et b lanc 

Un g lossai re i l lustré 
des termes emp loyés 

Ministère de 
l'Energie et des Ressource;. 
1984. VIII • 299 pages 
EOQ 21904-8 

14,95$ 

En vente à la librairie de 
l'Éditeur officiel du Québec: 
Montréal 
Comnlexe Oesiardins 
Niveau promenade 
Montreal 
Tel 873-6101 

Québec ss a a 
sa sa 

DE NOS 
PEINTURES 
À L'HUILE 

SONT RÉDUITES DURANT 
NOTRE VENTE ANNUELLE 

t X t r A P t f s 

PRIX 

ACHETEZ UNE PEINTURE A L'HUILE 

ililA* -^fj (Même grondeur eu (Même grondeur OU , 
même voïevr) Imnwm* 
choix de style* pour 
fout loi docon. 

Bureau 36 x 72 3 tiroirs 
noyer et cuir 

Credence 20 x 60 noyer et cuir 
2 

mex 

CINTRE-VILLE 
Cimi D'ACHAT) «UIIONMViri 

U T e . n . - » . i i » * » » * . 

5 3 1 3 0 1 9 

ROSEMERE 
11s s i u i i u «mu-un 

J l l b .J M 
437 *444 

UVAL 
(IHTII D'«UUTS DUVIINAT 

1100.•*••*• laCaaorO |«lm««N»»w—| 
U 1 3 J 4 5 

D O L L A R D - D I S - O R M E A U X 

NAZA CIKTIMMIAl 

MJ.3M0 

VILLE ST-LAURENT 
us CAUtits SMAMMT 

x ] >«|. \mmwtm» (fea « C 
» M C t 7 

VILLE LASAlli 
rUCI HIWMAN 

[DoAeV^ AJ4Î LwL H * w rr^wr* 

RIVE-SUD 
IIS CA1IIIIS TAKMIIAU 

4AS-A040 

LIQUIDATION DE MOBILIER DE BUREAU 
NEUF ET D'OCCASION 

Bureau 36x72 5 tiroirs 
noyer et cuir 

Credence 20 x 72 noyer et cuir 

2 
mex 

Bureaux seuls disponibles, couleurs discontinuées 

• Bureau 
• comptoir intérieur 

de magasin, 
• table pour ordinateur, 

selon vos 
spécifications 

Bureau 26 x 54 
noyer seulement 

$19300 
couleur discontinuée 

Mobiliers de bureau 
usagés 

idéals pour garage, 
atelier, entrepôt, etc. 

Plus de 400 écrans 
diviseurs usagés 

Heures d'ouverture: 
lundi - mercredi 9h30 -18h00 * jeudi et vendredi 9h30 - 19h00 • samedi 9h30 -17h00 

G A T I N E A U 
US MOMINAtÙ COUTAOUAIS 

5*1-17» 

Montréal 

215, rue j 
Jean-Talon Ouest 
(entre St-Laurenl el . ivenue du P j r c l 

274-4331 Transport en sus 

1 

uintal 
ENCANTEURS INC. 

RIVE SUD 

643A.avenue 

Marie-Victorin, 

Boucherville 

655-2203 

file:///mmwtm�
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armées de 
l'air s'unissent 
pour livrer des 
Vivres en Ethiopie 
H ROME (d'après AFP et Reuter) — Les ar-
— mées de l'air britannique, ouest-alleman-
dq et soviétique ont joint leurs efforts pour pré­
parer une vaste opération de parachutage de 
secours d'urgence dans une région du centre de 
l'Ethiopie inaccessible par la route, a annoncé 
hier un responsable de la Commission éthio-
pjepne de secours et de réhabilitation. 
•..Selon le colonel Tsegaye Wolde, 175 000 per­
sonnes vivent sur les hauts plateaux du nord du 
pays, la région où le parachutage des vivres 
aura lieu aujourd'hui. 

• Des avions Hercules C-130 ouest-allemands 
et britanniques vont participer à cette opéra­
tion, organisée par les Nations-Unies sous le 
contrôle de l'Organisation des Nations-Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et 
baptisée San Bernardo. •• 
: Il s'agit du premier effort international coor­
donné de quelque importance pour atteindre 
les populations qui ne parviennent pas à rejoin­
dre les camps de réfugiés, en raison de la dis­
tance ou de leur trop grand état de faiblesse. 
*. Des hélicoptères seront utilisés pour repérer 
les zones où se trouvent encore les personnes 
Isolées. Ils déposeront sur place un représen­
tant de la FAO qui sera chargé de coordonner 
Î!opération et préparer les aires de parachu-
lage, indique la FAO. 

I Des Hercules C-130 britanniques et ouest-al­
lemands survoleront alors les lieux ù une alti­
tude de sept à 10 mètres maximum, chacun de 
ces appareils pouvant larguer 16 tonnes de vi-
Ires. 

l\ La FAO estime que la situation alimentaire 
fcn Ethiopie s'est considérablement détériorée 
depuis le printemps 1983, époque à laquelle on 
estimait que trois millions de personnes étaient 
yiclimes de la sécheresse. 
• 

Discovery a 
lancé son 
satellite-espion 
P CAP CANAVERAL ( AFP ) — La navette 

Discovery, qui effectue la première mis­
sion militaire d'un cargo de l'espace, a déployé 
•son mystérieux satellite-espion a 12h00 gmt 
îiier, a-t-on indiqué de source sure au Cap Ca­
naveral, en Floride. 

I; Fidèles aux consignes de secret qu'ils ont im-
jiosées pour ce vol, ni la NASA ni le Pentagone 
n'ont cependant confirmé cette information. 
£ Le lieutenant-colonel John Booth, de l'Armée 
de l'air américaine, a indiqué qu'une telle con­
firmation «tendrait à divulguer ce que nous 
ïaisons dans l'espace et ce n'est pas ce que 
nous avons l'intention de faire, même après 
coup. Nous disposons d'un avantage et nous 
n'avons pas l'intention de le perdre » . 
F- Bien que le département de la Défense n'ait 
rendu publique aucune information sur la natu­
re de ce satellite-espion, tous les spécialistes 
Raccordent sur le fait qu'il s'agit d'une oreille 
électronique de conception très récente, desti­
née ù intercepter les communications radio, té­
léphoniques et satellitaires soviétiques. 
"".Largué sur orbite basse par la navette, ce SI-
BINT ( pour signal intelligence ) devrait main­
tenant être propulsé sur orbite géostationnaire, 
a36 000 km d'altitude, par un moteur fusée IUS 
yqer t ia l Upper Stage ) , notent les experts. 
»*C.e périple, indique-t-on de même source, 
peut prendre plusieurs jours, voire plusieurs 
Semaines. 

Plusieurs spécialistes américains affirment 
qire ce satellite-espion, qui pèserait environ 2,5 
tqSnes, sera placé au sud de l'URSS et qu'il 
pourra également collecter des données télé-
mfitriques sur les essais de missiles balisti­
ques. 

- f c 'URSS a de son côté lancé jeudi un satellite 
de la série Cosmos portant le numéro 1 626, a 
fait savoir hier l'agence Tass. Ce satellite est 
doté d'un appareillage scientifique destiné à la 
poursuite de l'étude de l'espace cosmique, indi­
que Tass. 

j THÉRAPIE PHYSIQUE 
•ASSOCIATION ENREGISTRÉE DEPUiS 1975 
j(LIBRO C-534 FOLIO: 14) invite à un regrou-
• pement, tout thérapeute désirant pratiquer 
'.avec éthique professionnelle. 
! Envoyez curriculum vifae à: 

Région de Québec 
Casier postal 184 
Ancienne-Lorette G2E 3M3 

Région de Montréal 
Casier postal 5044 
Saint-Laurent H4L 4Z6 

ENCAN ENCAN ENCAN ENCAN ENCAN ENCAN -

E N C A N 
ANTIQUITÉS • LITS EN LAITON 

•TAPIS D'ORIENT 

DIMANCHE 27 JANVIER 
12 h 30 précises 

SHRINER'S KARNAK TEMPLE 
3390, boul. des Sources, D.D.O. 

S.L. Belec, encanleur — 457-2755 

ENCAN ENCAN ENCAN TNCAN ENCAN ENCAN -

LA FONDATION DE LA BANQUE D'YEUX 
DU QUÉBEC DIT «MERCI» 

. la Fondation do la Qanquo d'Yuux du Quobne «si hou-
; rouso d'informer lo public quo In venin do In ennne do 
. Noel 1984 n remporté un Irnnc succès, (jrâco a la 0,6-
• Jrôrosité de la population dans diversos réglons do la 
.'llrovin.ee. 

V I Fondation tionl à soulignor la contribution dos ticno-
•jffjit",. hommes ot lemmes qui, malgré leurs occupa-
i-tjons ont accopté aimablement do moltro tomps et ol-
3on nu service do notro oouvro. Félicitations cl grand 
'«•JW-.i a tous coux qui, il um: façon ou d'uno autre, ont 
Jnrtlclpo au succès do cotto vonto — uno contribution 
«nagnlllquo qui pormetlra a nos travaux de rochercho 
jio progresser davantago. 

* ; V O I R , c 'est merveilleuxl 
Int.: 256-2681, poste 3886 

j j club nautique et de plein air de montréal 

BOULE DE NEIGE T'INVITE À 

la fête des neiges 
SUR L'ÎLE NOTRE-DAME DU 25 JANVIER AU 3 FÉVRIER 

Ville de Montréal 
Service des sports et loisirs 

LE SAMEDI 26 JANVIER 
Le tournoi de ballon sur glace 
Le rallye automobile des employés 
de la Ville de Montréal Texaco 
La cérémonie d'ouverture 
La course de chevaux sous harnais 
sur glace 
Le spectacle 
La remise des bourses 
Intervention sur neige 
La soirée d'improvisation Coca-Cola 
LE DIMANCHE 27 JANVIER 
Le grand défi populaire de ski de randonnée - 10 km 
L'animation coloris-neige Jocus 
Le concours de bûcherons 
La course de lits 
La finale du tournoi de 
ballon sur glace 
Le spectacle 
La soirée d'improvisation 
Act iv i tés l ibres: Patinage, ski de randonnée, raquette, glissade. Location d'équipement 
sur place. 

Renseignement: 872-6093 
Accès: Métro de l'île Sainte-Hélène 

pont Jacques Cartier ou de la Concorde 

9 h à 16 h 

11 h 
13 h 

13 h 
15 h 

15 h 30 "A. 
TV 

20 h 

10 h 
10 h à 16 h TX 
11 h à 15 h .? 
12 h à 15 h 

14 h 
15 h 
20 h g * 
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PROFITEZ-EN ET ECONOMISEZ MAINTENANT 

Qy 

E N M O I N S 
* S U R L E S MODULES DE LA L ISTE * 
+ DE PRIX DU M A N U F A C T U R I E R * 

V O U S V E R R E Z 
É G A L E M E N T A U S A L O N 
C U I S I N E C O M P L È T E E N 

* CHÊNE 
(Plusieurs modèles) 

* MÉLAMINE 
(Plusieurs modèles) 

* PIN 
* ÉRABLE 
* CERISIER 

: 1 

cor>cèptron artistique: JLOhartrând / 

* * 

SOUS-SOL 
SALLE DE 
BAINS 
EXTENSION 
RÉNOVATION GÉNÉRALE 

ETC. ETC. 

gj on vous f= 
% attend j f 

D I S P O N I B L E 
S U R P L A C E 
— Spécialiste en décoration 
— Expert en aménagement 

de cuisine 
— Technicien en architecture 
— Planificateur 
— Conseiller technique 
— Dessinateur concepteur 
— Estimateur professionnel 
— Conseiller financier 

PEINTURE 
l o t i n'ortroni gui I I premiere qualité d i palnlurt. 
Chique lurlac» i i bols u t d'abord tablée pais r icou-
i t r t i de Zconchfi de p i t i ture. d i t garanti p u r une 

n U F T T f i V l f l t » " " * • POUT ralriichir la mal ion. nos eipcrts l ivenl et 
M fît UTAUL>' I ] I"< » • « planchera, nettoient lai «liras, murs 

n i i b l l l I I lapl l . PROFITEZ-». 

LE S A L O N EST O U V E R T 

7 J O U R S P A R S E M A I N E au 
OUEST 

JEAN-TALON 
SUR LE C Ô T É LES APPAREILS 

I KSI h.il [il LU O U E S T DE MÉNAGERS SONT 
L'ÉDIFICE UNE COURTOISIE 0E 

p m r i - V r ™ , ; i|f| C E S C O BACHANDLAVAL 
| | H f i _ . j " " ; J 3 RUES A L'EST DU MÉTRO NAMUR 

4 0 5 8 

V A S T E STATIONNEMENT GRATUIT 

NOS HEURES 
D'OUVERTURE 

Lun., mar., mere. 
9 h p.m. à 6 h p.m. 
Jeu., ven. 
9 h a.m. à 8 h p.m. 
Sam. 9 h a.m. à 4 h p.m. 
Dim. 11 h a.m. à 5 h p.m. 

VIVEZ ECONOMISEZ DU TEMPS, DES EFFORTS 
MIEUX ET SURTOUT DE L'ARGENT AVEC 

SERVICE DE 
RÉNOVATION XETROPOUTAIN 

DEPUiS 1958 

P O U R U N E A _ ^ ^ 

ESTIMATION GRATUITE 482-0600 
A P P E L E Z A U SERVICE TÉLÉPHONIQUE NON DISPONIBLE LE DIMANCHE 

I 

http://llrovin.ee
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LÀ COMMISSION ROYALE SUR 
LA;CHASSE AUX PHOQUES 

«Je ne suis pas un 
homme cruel... » 
M « Je no suis pas un homme cruel. Je chas-
™ se le phoque strictement pour faire vivre 
ma famille et pour envoyer mes trois fils à 
l'Université. Je ne veux pas du bien-être. J'ai 
ma dignité. C'est pourquoi je vais me battre 
pour que les droits de la personne passent tou­
jours avant ceux des animaux » . 

PIERRE GINGRAS  

C'est Mark Small qui parle. Terre-Nfeuvien 
âgé de il ans. pécheur côtier et chasseur de 
phoques depuis des années, il s'est présenté de­
vant la Commission royale sur le phoque hier 
en précisant qu'il n'était pas resté longtemps 
sur les bancs d'école. Pourtant, celui qui est 
aujourd'hui le président de l'Association des 
chasseurs de phoques du Canada (Canadian 
Sealers Association) a su impressionner les 
commissaires et l'assistance par son discours 
et son argumentation. 

« Il est faux de prétendre, dit-il, que nous ne 
faisons que quelques centaines de dollars par 
année avec le phoque. Dans mons cas, dit-il, 
j 'a i fait $10 000 en 1981. A cause de l'embargo 
des Européens, la chasse ne m'a rapporté que 
$150 en 1381. Cette année, je reste à terre. Et je 
sais toujours pas où je vais trouver cet argent. 
Nous sommes des milliers à Terre-Neuve dans 
cette situation. Normalement en janvier, je ne 
devrais pas être devant cette commission mais 
sur la banquise à chasser le phoque. » 

Cette association représente les 6 000 chas­
seurs de phoques de cette province. Les Inuit, 
les chasseurs et les trappeurs supportent son 
action, dit M. Small, parce la guerre entreprise 
par les groupes voués à la protection des ani­
maux est plus globale qu'on le croit générale­
ment, laissant ainsi entendre que les opposants 
visaient purement et simplement l'interdiction 
de la chasse sous toutes ses formes. Il souligne 
à ce sujet qu'en plus du phoque, les gens de la 
côte mangent beaucoup de gibier, comme le 
lièvre ou l'orignal. « Si t'est immoral de tuer 
un phoque, demande-t-il, pourquoi aurions-
nous le droit de tuer un lièvre ou un orignal ? » . 

Les chasseurs sont tous des pêcheurs entiers 
qui tirent de cette chasse un supplément de re­
venu. La perte de cet argent entraine la saisie 
d'équipement de pêche et ne permet plus de re­
nouveler le matériel nécessaire pour mener 
cette activité. C'est la déchéance. Il explique 
que la situation n'est pas logique. « Actuelle­
ment, nous n'avons pas le droit de capturer 
certaines espèces de poissons. Imaginez, les 
phoques qu'on ne peut plus abattre mangeront 
davantage de poissons. El n us n'ai'ronl plus 
de droit de capturer tv l'un : " tutrt. Il y a 
quelque chose qu ne : M te pas rond». Pre­
nant ensuitt la parole au -̂ oni des 25 w)î) (nuit 
du pays. M. John Ainagoalik. le représentant 
dé l'Association Inuit Tapirisat du Canada, ain­
si qu'un collègue d'une association inuit affi­
liée, ont affirmé que l 'embargo européen 
n'avait pas mis fin à 'a chasse au phoque dans 
le Grand Nord mais qu'il avait sérieusement 
affecté le niveau de vie des individus. « La 
vente de peaux nous permettait d'aller cher­
cher de l'argent liquide pour renouveler notre 
équipement de chasse. Ce n'est plus le cas au­
jourd'hui » , ont-ils dit. Les lnuits abattent 
50000 phoques par année dans le Grand Nord, 
surtout pour se nourrir. M. Ainagoalik estime 
que les phoques sont plus menacés par les 
grands pétroliers que par k-s chasseurs. 

Xa commission poursuit ses audiences la se-
irtaine prochaine i\ Toronto. 

Les syndicats de profs 
réclament une révision 
du système d'emploi 
Bl Les syndicats d'enseignants du Québec. 
™ nommément la CEQ et les deux groupes 
catholique et protestant de culture anglaise 
( P A P T et P A C T ) , ont conjointement réclamé 
du gouvernement, hier, qu'il consente à revoir 
l'organisation du système de l'emploi dans 
l'enseignement. Cette réorganisation, si elle 
était accordée au terme d'une négociation, au­
rait pour but de faciliter la retraite du person­
nel âgé et d'ouvrir davantage les portes aux 
jeunes diplômés. 

JEAN-PIERRE BONHOMME  

Les syndicats ont convoqué une conférence 
de presse, hier, pour révéler le contenu d'une 
proposition qu'ils ont soumise mercredi der­
nier au ministre de l'Éducation, M. François 
Gendron, sur ce sujet complexe du renouvelle­
ment du corps enseignant et du fardeau de sa 
tâche. 

Le porte-parole de la CEQ, M. Robert Bisail 
Ion, et ses deux collègues de langue anglaise, 
M M . Harvey Weiner et Michael Palumbo, ont 
dit avoir pour objectif, dans celte démarche, 
d'empêcher que le climat du monde enseignant 
ne se dégrade. En effet, ont-ils expliqué, l'an 
trois du décret de l'Assemblée nationale, éta­
blissant d'autorité le régime des enseignants, 
approche, et il y a lieu, à tout le moins pour 
éviter « une détérioration de l'enseignement » , 
de ne pas augmenter la tâche du personnel. 

M . Bisaillon a dit hier que le ministre Fran­
çois Gendron a demandé une quinzaine de 
jours de réflexion avant de décider quelle suite 
il donnera aux suggestions de ses interlocu­
teurs. 

Les représentants syndicaux n'ont pas été 
très explicites au sujet de la manière de « réor­
ganiser » l'emploi. Dans le document présenté 
au ministre, ils ont fait valoir « qu'il est temps 
de mettre en place un modèle organisationnel 
structuré». La transformation, dit le texte, 
« serait orientée sur des objectifs permettant 
l'arrivée de jeunes dans l'enseignement, en­
courageant l'entrée sur le marché du travail, 
donnant des outils nécessaires aux enseignants 
durant leur carrière et facilitant la prise de la 
retraite >•. 

Dans cette demande de renégociation, les 
questions qui touchent la tâche des enseignants 
elle-même prennent plusieurs formes. Au pri­
maire et au secondaire, par exemple, les re­
quérants suggèrent que le maximum de la 
charge d'enseignement soit de 23 heures en 
1985-1986 et de 22,5 heures en 1986-1987 ; au se­
condaire, le fardeau ne serait que de 20 heures. 
Les textes expriment d'une manière fort com­
plexe les problèmes d'horaires causés par la 
présence des «spécialistes» parmi les ensei­
gnants ordinaires. 

Les négociateurs souliai'ent encore que les 
périodes d'enseignement du secondaires ne dé­
passent pas des maxima de 21 périodes de 50 
minutes par six jours pour certaines matières 
comme le français. Un titulaire au primaire, 
lui, ne serait pas soumis à un temps d'ensei-
gnement de plus de 21 heures par semaine, soit 
environ la^moyenne g é n i a l e de tout le réseau. 

Les postes lancent un premier 
« libre-service » sur la Plaza 

photo Armand Trottier, LA PRESSE 

M. Gérard Séguin montre quelques-unes des collections de timbres en vente à la 
boutique postale La Plaza. 

r i La Société canadienne des 
^ postes fait de nouveaux ef­
forts afin d'intéresser la popula­
tion à ses produits et a ses servi­
ces. C'est ainsi qu'elle a procédé, 
hier, à l'ouverture d'une de la 
première « boutique postale » au 
Québec, sur la Plaza Saint-Hu­
bert. 

« Il faut faire revenir la clientè­
le qui, ces dernières années, a eu 
tendance à se désintéresser de 
nous au profit de l'entreprise pri­
vée » , a dit le directeur de la divi­
sion de Montréal de la société, M. 
Gérard Séguin, pour expliquer la 
création de cette nouvelle catégo­
rie de bureau de poste. 

Contrairement au bureau tradi­
tionnel, cette boutique postale est 
ouverte aux mêmes heures que 
les grands magasins et son per­
sonnel a été formé de façon à 
conseiller la clientèle sur ses be­
soins spécifiques en matière de 
services postaux. 

D'autre part, ces boutiques ex­
posent en permanence la gamme 
complète des produits mis en 
marchés par la société, notam­

ment les collections philatéli-
ques, les livres d'art, les articles 
de correspondance, les jouets,1 

etc. Autre détail intéressant, les 
principales cartes de crédit y 
sont acceptées pour le paiement 
d'artjcles ou de services. 

• L'aménagement de l'espace! 
dans ces boutiques postales est; 
lui aussi plus conforme aux pra ti­
ques commerciales : les timbres* 
et différents produits se côtoient* 
sur les murs et les présentoirs, et; 
le client peut se promener et exa­
miner la marchandise à sa guk>e.! 
Lorsqu'on a choisi ses achats, on! 
se rend directement à la caisse,; 
sans avoir à faire la queue lon­
guement comme c'est souvent le' 
cas au bureau de poste convenu 
tionnel. 

Il n'existe présentement que 
cinq boutiques postales au Cana-; 
da, dont cette première à Mont­
réal, qui est située au 6862 rue 
Saint-Hubert. Selon M. Séguin, la" 
Société des postes prévoit pour 
cette succursale des ventes an­
nuelles de l'ordre de $50 000 à 
$100000 par année. 
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LIE E€N VIEUX TEMPS 
EOT IDE IRETOUD CHEZ SIIMIPSCN 

DERNIER JOUR AUJOURD'HUI 

ÉCONOMISEZ 1/3 
MATELAS ET SOMMIERS 
«SUPREMACY» «SIMPSON» 
de 'SIMMONS' 
À partir de maintenant, Simpson 
vous offre ses propres matelas et 
sommiers « Supremacy » de 
«Simmons» à 1/G de rabais... 
profitez-en! Le confort à bas 
prix... faites de beaux rêves! 

SUPREMACYI 
SUPPORT FERME 

Ord. Simpson vente 
ENSEMBLE JUMEAU $440 $289 
ENSEMBLE DOUBLE S490 $319 

SUPREMACY III 
SUPPORT TRÈS FERME 
ENSEMBLE JUMEAU $490 $319 

ENSEMBLE DOUBLE $540 $359 
ENSEMBLE QUEEN $600 $399 

SUPREMACY IV 
SUPPORT MOELLEUX 

Ord. Simpson vente 
ENSEMBLE JUMEAU $540 $359 
ENSEMBLE DOUBLE $590 $389 
ENSEMBLE QUEEN $650 $429 
Meubles, 401 , centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

POUR ACHAT EN PERSONNE 
SEULEMENT 

LE DERNIER 
GRAND SOLDE 

À L'ENTREPÔT SIMPSON 
À ST-LAURENT... 

COMMENCE AUJOURD'HUI 
Profitez d'une foule d'aubaines sur meubles, électroménagers, 
appareils pour le divertissement au foyer... et beaucoup plus encore! 
Donc rendez-vous au plus tôt à l'entrepôt Simpson, situé au 110 
Montée-de-Liesse sud, Ville St-Laurent! 
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